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Introduction  

Depuis quelques années, les mentalités sur le bien-être au travail ont changé. En effet, de plus 

en plus de travailleurs s’en préoccupent. Que ce bien-être soit d’ordre physique avec un poste 

de travail adapté à la tâche ou d’ordre psychologique avec un environnement de travail sain. 

L’Etat belge, conscient de cette problématique, a décidé de publier un nouveau code du bien-

être au travail en 2017. Partant de ce constat et des événements qui ont touché notre pays 

depuis quelques années (attaques terroristes, agressions de policiers, émeutes), nous nous 

sommes demandé si il était possible de préparer la population à affronter ces événements. 

Derrière cette réalité, plusieurs problèmes apparaissent. En effet, nous avons découvert que si 

un événement traumatique n’est pas géré de manière adéquate cela peut nuire gravement à la 

victime, les problèmes peuvent aller de l’ordre économique, jusqu’au suicide.    

Notre réflexion nous a amené à penser qu’il pouvait y avoir deux métiers en particulier qui 

pourraient être mieux préparés que le citoyen lambda à faire face à ces événements 

traumatisants et desquels il serait peut-être possible de tirer des enseignements. Ces deux 

métiers sont ceux de policier et de militaire. De fait, de par la nature de leur métier et des 

missions qu’ils doivent accomplir, il nous semble que cela devrait être les personnes les 

mieux habilitées à faire face à ces situations.  

Notre objectif initial était de découvrir si un de ces deux corps de métiers possédait une façon 

de procéder plus efficace que l’autre, pour ensuite tenter d’en dégager un modèle type 

adaptable à tout le monde..  

Sur base de la littérature canadienne, nous avons élaboré un guide d’entretien. Ce guide nous 

a permis d’effectuer des entretiens semi-directifs auprès des experts en santé mentale de la 

Police et de l’Armée belges. Après avoir récolté les données, nous avons comparé les 

réponses de ces deux organisations. Au terme de cette comparaison, les résultats ont montré 

que peu de différences apparaissaient entre ces deux organisations et qu’il n’était pas possible 

de connaitre l’efficacité intrinsèque des techniques utilisées. 

Notre objectif initial ne pouvant se réaliser, nous nous sommes replongés dans la littérature 

canadienne. Suite à ce retour dans ces écrits, nous nous sommes aperçu que le Canada et la 

Belgique n’utilisaient pas le même style de prévention. Dès lors, notre travail a poursuivi un 

autre objectif à travers notre question de recherche. 
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Pourquoi la Belgique et le Canada n’utilisent pas le même style de prévention dans la gestion 

des événements traumatiques ?  

La deuxième partie de ce travail se focalisera sur la recherche d’explications à cette 

observation par deux hypothèses explicatives. Le choix du cadre d’analyse s’est porté sur la 

culture nationale pour tenter de trouver des éléments de réponses. Les hypothèses explicatives 

seront basées sur le modèle des 6 dimensions de la culture nationale développé par Hofstede. 
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Définitions : 

Prévention :    

 C'est au travers de la définition de la santé que l’Organisation Mondiale de la  

 Santé (OMS) livra dès 1948 que s’est dessinée dans le même temps une   

 nouvelle conception de la prévention. En effet, pour l’OMS, la santé doit se  

 définir non seulement comme « l’absence de maladie ou d’infirmité, mais aussi  

 comme un état de complet bien-être physique, mental, social ». En outre,   

 considérant plus précisément que « la prévention est l’ensemble des mesures  

 visant à éviter ou réduire le nombre et la gravité des maladies, des accidents et  

 des handicaps », l’OMS distingua 3 types de prévention qu’elle qualifia de  

 primaire, secondaire ou tertiaire et qui correspondent en fait à des états   

 successifs de la maladie. Ainsi, cela va des moyens à mettre en œuvre pour  

 empêcher l’apparition des pathologies jusqu’à leur thérapie, et   

 éventuellement, la réinsertion sociale des malades.( Flajolet 2001,p.1) 

Prévention primaire : 

 L’OMS réunit sous ce vocable de « prévention primaire » ; l’ensemble des actes  

 visant  à diminuer l’incidence d’une maladie dans une population et donc à  

 réduire, autant que faire se peut, les risques d'apparition de nouveaux cas. Sont  

 par conséquent prises en compte à ce stade de la prévention ; les conduites  

 individuelles à risques, comme les risques en termes environnementaux ou  

 sociétaux.( Flajolet 2001, p.1) 

Prévention secondaire :  

 Le but de la prévention secondaire est de diminuer la prévalence d’une   

 maladie dans une population. Ainsi, ce stade de la prévention recouvre les actes  

 destinés à agir au tout début de l’apparition du trouble ou de la pathologie afin  

 de s’opposer à son évolution, ou encore pour faire disparaître les facteurs de  

 risque. Dans cette optique, le dépistage dans la mesure où il permet de   

 détecter une atteinte ou la présence de facteur de risque trouve toute sa place  

 au cœur de la prévention secondaire. A côté du dépistage, le diagnostic et le  

 traitement prodigué en vue d’éviter la progression de la maladie sont des   
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 composants tout aussi essentiels de la prévention secondaire.( Flajolet   

 2001,p.2) 

Prévention tertiaire :  

 Enfin, l’OMS envisage une « prévention tertiaire » qui intervient à un stade où il 

 importe de « diminuer la prévalence des incapacités chroniques ou des   

 récidives dans une population » et de réduire les complications, invalidités ou  

 rechutes consécutives à la maladie. En d’autres termes, il s’agit d’amoindrir les  

 effets et séquelles d’une pathologie ou de son traitement. Par ailleurs, la   

 prévention tertiaire vise la réadaptation du malade, sous la triple dimension du  

 médical, du social et du psychologique. ( Flajolet 2001, p.2) 

Evénement traumatique : 

  Facteur de stress traumatique extrême impliquant le vécu direct et personnel  

 d’un événement pouvant entrainer la mort, constituer une menace de mort ou  

 de blessure sévère, représenter des menaces pour sa propre intégrité physique ;  

 ou consécutif au fait d’être témoin d’un événement pouvant occasionner la  

 mort, une blessure ou une menace pour l’intégrité physique d’une autre   

 personne ; ou consécutif au fait d’apprendre une mort violente ou inattendue,  

 une agression grave ou une menace de mort ou de blessure subie par un   

 membre de la famille ou quelqu’un de proche. ( DSM-IV,p.533) 

 

Etat de stress post-traumatique (ESPT): « L’état de stress post-traumatique est un ensemble de 

symptômes caractéristiques qui se développe suite à l’exposition à un ou plusieurs 

événements traumatiques ». (DSM-IV, p.533 ) 
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Partie 1 

Chapitre 1 : Revue de la littérature 

1) Conséquences du syndrome de stress post-traumatique 

1.1) Le relationnel et la comorbidité 

L’étude de Stein et al (cités dans Marchand ,2010) a découvert une altération des relations 

sociales, professionnelles et familiales chez les policiers qui présentent un ESPT suite à un 

événement choquant. Une autre étude de Van Ameringen, Mancini, Patterson, et Boyle (cités 

dans Martin ,2010) basée sur une population civile au Canada, démontre que 74% des 

personnes qui sont atteintes d’un ESPT, sont aussi atteintes d’une dépression majeure. Un peu 

plus de 40% des hommes qui en souffrent ont aussi développé une dépendance à l’alcool ou 

aux drogues. Cette tendance de comorbidité est encore plus présente dans la population 

policière.  

En effet, comme nous l’apprend l’étude de Gersons, Carlier, Lamberts et van der Kolk (cités 

dans Marchand, 2010) 82% des policiers qui souffriraient d’un ESPT présenteraient aussi un 

autre trouble, comme une dépression majeure à hauteur de 50%, une dépendance à l’alcool 

pour 23% et 11% auraient des troubles anxieux. L’étude de Iversen et al.(2009) abonde dans 

le même sens, mais avec des chiffres légèrement différents. Son étude révèle un abus d’alcool 

chez 18% des victimes d’un ESPT et un trouble anxieux chez 13,5% des victimes. Dans 

l’étude de Maia et al (cité dans Marchand,2010) , il apparait que les policiers souffrant d’un 

ESPT se rendent plus souvent chez le médecin, qu’ils ont une moins bonne perception de leur 

état physique et ont plus de pensées suicidaires. On compte également un plus grand nombre 

de divorces chez les personnes ayant connu cet état.     

                       

1.2) L’isolement 

Dans l’étude de Carlier (cité dans Marchand, 2010) nous apprenons que l’ESPT fait aussi des 

dégâts dans la vie professionnelle des victimes. En effet, il apparaît que cette maladie a 

plusieurs conséquences.  
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Notamment, celles de rendre les policiers moins productifs, de s’attirer plus d’ennuis avec des 

collègues, et de ne pas savoir réagir de manière appropriée (sur ou sous-réagir) face à une 

menace potentielle. Tous ces éléments peuvent nuire à la sécurité du policier et à celle de ses 

partenaires. 

En ce qui concerne les militaires, l’étude de Roberge (cité dans Gratton, 2018) nous apprend 

que comme les policiers, ceux-ci souffrent de symptômes tels que de l’irritabilité, des 

insomnies,  des humeurs dépressives et des relations familiales qui se dégradent. De par leur 

formation pointue, les militaires ont dû développer certaines compétences, comme 

l’observation et la distinction des changements dans leur environnement et ce pour les 

préparer à réagir le plus rapidement possible. Selon l’étude de Brillon (cité dans Gratton , 

2018 ) cette compétence développée peut nuire aux militaires.   

En effet, ceux-ci, après avoir vécu un événement traumatique en mission, peuvent souffrir 

d’hyper-vigilance, ce qui a pour conséquences d’être tout le temps en alerte et sur-réagir pour 

des choses insignifiantes qui apparaissent dans l’environnement. Leur niveau d’anxiété sera 

donc plus élevé ce qui pourrait les mener à un épuisement physique mais aussi psychologique. 

     

Selon Germain, Vaillancourt et Dauphin (cités dans Gratton, 2018), le militaire atteint 

d’hyper-vigilance va de plus en plus éviter le contact social et donc, s’isoler progressivement. 

En effet,  comme il est excessivement compliqué d’anticiper toutes les situations et de scruter 

les moindres détails d’un environnement continuellement, le militaire ne va plus s’exposer à 

ce genre de situation pour essayer de retrouver un certain confort de vie. Il va donc se réfugier 

dans un lieu qu’il considère comme sécure, c’est-à-dire; sa maison. Le fait de rester à 

domicile pendant une longue période peut conduire à l’isolement. 

 

1.3) Le suicide  

Brunet et Monson (2012) ont mené une étude transversale auprès de 8841 soldats canadiens. 

L’objectif recherché était de déterminer avec précision le taux de syndrome post-traumatique 

ainsi que le taux de suicide dans cette population. Selon les données récoltées, les pensées 

suicidaires et les tentatives de suicide sont quasiment multipliées par cinq lorsqu’un soldat est 

atteint d’un syndrome post-traumatique.  
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Il ressort de cette étude qu’environ 34% des militaires atteints d’un syndrome post-

traumatique ont échafaudé un plan pour mettre leurs pensées suicidaires à exécution dans 

l’année suivant la détection du trouble.  

Les données qui sont récoltées montrent clairement que le fait d’avoir un syndrome de stress 

post-traumatique augmente le risque de suicide. 

 

  

1.4) Le facteur économique 

 

Au-delà des conséquences sociales que peut entrainer un stress post-traumatique, il y a aussi 

des conséquences économiques. Selon la Sindelar (2015), l’état de stress post-traumatique 

aurait couté 11 milliards de livres en 2005 en Grande Bretagne.   

Une étude effectuée par Greenberg (cité dans Sindelar, 2015), les Etats-Unis auraient 

consacré 42.3 milliards de dollars pour traiter les troubles anxieux en 2001 et 25% à 29% de 

ce montant seraient exclusivement utilisés pour soigner les ESPT. En Suisse,  le coût moyen 

de la prise en charge d’un « cas » présentant un ESPT s’élèverait à 950 000 francs suisses. 

Dans l’étude de Marciniak et al (cités dans Marchand ,2010), on constate que le ESPT est le 

trouble anxieux qui coûte le plus cher aux soins de santé, c’est dû en partie au fait que ce 

syndrome est celui qui expose le plus à une comorbidité.  

Toujours selon l’étude de Marciniak, les conséquences financières s’étendent non seulement à 

l’entourage de la victime,  mais aussi à la collectivité. Elle nous apprend que le coût moyen 

pour traiter une personne atteinte d’un ESPT atteignait 10 415$ fin des années 1990. En plus 

du coût engendré pour soigner les victimes, une indemnité de 5000$ est versée aux policiers 

québécois victimes de ce syndrome comme nous l’apprend l’institut de recherche en santé et 

sécurité du travail (cité dans Marchand ,2010) 
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2) La prévention au Canada 

2.1) Prévention primaire 

2.1.1) Information et fausses croyances 

McFayden (cité dans Graton, 2018) nous indique qu’après une analyse effectuée chez les 

militaires canadiens, il ressort que ceux-ci n’avaient que peu d’informations sur le stress post-

traumatique alors que ce dernier fait partie intégrante de ce que vivent les militaires en 

opération. De plus, les soldats interrogés n’avaient pas de connaissances sur les symptômes 

que provoquent un état de stress post-traumatique ni sur les conséquences qui en découlent.  

Les travaux de McFayden (cité dans Graton, 2018) montrent que les militaires victimes d’un 

ESPT étaient souvent stigmatisés en raison de leur méconnaissance du trouble. En plus de 

cette  méconnaissance,  ces derniers ont aussi de fausses croyances sur le sujet. «Autrement  

dit, certains estiment que l’affectation à un centre intégré de soutien du personnel représente 

le début de la fin pour ce qui est de la carrière. Tant qu’elle persistera, cette perception restera 

un véritable obstacle aux soins » (Daigle, 2012; p.29). D’après l’étude de Defour (cité dans 

Graton,2018), il n’y pas que les militaires ayant un grade inférieur qui ont des fausses 

croyances sur ce type d’affection. En effet, les militaires haut gradés ont comme argument 

principal que si ils donnent des informations sur le trouble de stress post-traumatique à leurs 

soldats, ces derniers au moindre symptôme, viendront se plaindre et se mettront en arrêt 

maladie.  

Defour (cité dans Graton,2018) nous révèle que les militaires les plus gradés, se justifient, 

pour appuyer leur argument, en disant qu’eux ne se sont jamais plaints, ils sont toujours 

passés à travers et que c’est comme ça qu’ils se sont endurcis.  

Ce manque de connaissances et d’informations sur le trouble,  influence la demande d’aide en 

cas de besoin mais aussi les préjugés qui y sont associés comme nous le démontre l’étude de 

Balderrama-Durbin et al (cités dans  Graton, 2018 ).  

En effet, d’après Brunet (cité Graton, 2018), certains des militaires affectés par ce trouble ne 

voyaient pas l’intérêt de se faire aider car ils pensaient que cet état ainsi que les symptômes 

associés allaient se dissiper avec le temps. Une autre croyance partagée par les militaires 

canadiens mais de grades inférieurs est que cette affection psychique ne pouvait pas être 

traitée/soignée.  
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Selon eux, si ils entraient dans un programme de soutien personnel, ceux-ci n’auraient 

quasiment aucune chance de retrouver leur poste de travail.( Daigle ,2012). Ceux-ci ont la 

conviction qu’un militaire qui souffre ou qui a souffert d’une affection d’ordre psychologique 

n’a plus rien à faire au sein de l’Armée. Cette croyance reste ancrée même si depuis quelques 

années certains ayant souffert d’un stress post-traumatique ont réintégré leur bataillon grâce à 

un bon traitement.( Daigle, 2012). Comme l’étude de Brunet et Monson (2014) le souligne, 

les militaires n’accordent absolument pas leur confiance aux services d’aide et de soutien 

social de l’Armée.  

Cela constitue un frein pour entamer les démarches nécessaires pour se faire aider. Cette étude 

insiste aussi sur le fait qu’une partie des soldats n’a pas appris à reconnaitre ni les symptômes 

ni les signes avant-coureurs de cette affection et donc logiquement est incapable de les 

identifier. 

Enfin, une dernière croyance observée chez les militaires canadiens est l’auto-stigmatisation. 

Même si une majorité des soldats tend à accepter que les troubles mentaux ont une forte 

occurrence d’apparition de par la nature de leur métier, en général ceux-ci se disent que ce 

genre d’affection  n’arrive qu’aux autres et qu’eux sont au-dessus de cela ( Daigle,2012). 

 

2.1.2) La résilience 

Boris Cyrulnik définit la résilience comme « la capacité à réussir, à vivre et à se développer 

positivement, de manière socialement acceptable, en dépit du stress ou d’une adversité qui 

comporte normalement le risque grave d’une issue négative » (cité dans Girard, 2013,p.28) 

Pour Higgins, « la résilience concerne la capacité de s’adapter malgré la présence de 

stresseurs ou de facteurs de risques et de se redresser après avoir vécu un événement 

traumatique » (cité dans Marchand, 2010, p.52).  

Voici une troisième définition de la résilience proposée par Bonanno, « l’individu résilient se 

sent capable de maintenir un fonctionnement physique et psychologique stable même après 

avoir été traumatisé » (cité dans Marchand, 2010,p.52) 

Comme nous l’apprend l’étude de Paris et Macdonald (cité dans Marchand, 2010), un trouble 

post-traumatique n’apparait pas au moment mais après la survenance du traumatisme.  
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En effet, ce trouble apparait quand on ne se remet pas du choc ou quand on n’arrive pas un y 

faire face parce que l’on ne dispose pas des outils ni de la formation pour y parvenir.  

C’est pourquoi, selon plusieurs auteurs, et entre autre les derniers cités, la formation est 

cruciale pour les personnes exerçant un métier à risques.  

 

2.1.3) La résilience dans les milieux militaire et policier  

Selon Pietrzal (cité dans Girard, 2013),  l’armée américaine a mené en 2009 une étude sur des 

militaires revenant d’Afghanistan. Les résultats ont montré que de participer à un programme 

de résilience avant le départ et d’avoir un réseau social de qualité lors du retour à la maison 

permettait aux soldats d’éviter les états dépressifs ainsi que le stress post- traumatique.  

Porter (cité dans Girard ,2013), nous explique qu’en 2006 sur la base militaire de Valcartier, 

une équipe à mis au point un programme d’entrainement à la résilience militaire (PERM). 

Pour évaluer son efficacité ils ont sondé 2300 militaires ayant suivi ce programme.  Il en 

ressort que 83% des sondés recommanderaient ce programme à un ami et 80% pensent qu’il 

devrait être étendu à toute l’Armée canadienne. 

Le PERM a été conçu sur base du modèle biopsychosocial et spirituel qui a été fortement 

conseillé par le service de santé de l’Armée canadienne. (Routhier(cité dans Girard, 2013).  

Ce programme aborde les approches cognitives et comportementales à préférer lors d’un 

stress intense.  

La docteure Routhier a décliné ce modèle en quatre parties selon Cossar (cité dans Girard, 

2013). La première partie consiste à favoriser une mise en forme de l’appareil musculaire et 

du système nerveux. La deuxième partie tend à permettre au soldat de réagir adéquatement 

aux situations exigeantes. La troisième partie aborde l’importance des réseaux sociaux du 

militaire avec son organisation, ses collègues, ses amis et sa famille.  

Enfin, la dernière partie du programme est orientée sur l’aspect spirituel.  Son but est d’arriver 

à ce que le soldat trouve une raison  aux actions qu’il mène. Selon Cyrulink (cité dans in 

Girard, 2013), pour qu’un individu puisse surmonter un événement traumatisant, il lui faut 

quelques qualités.  
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En effet, Cyrulink nous apprend qu’il faut entre autres,  avoir une bonne estime de soi, savoir 

donner un sens à un événement, être bien entouré et soutenu socialement, avoir une ouverture 

sociale et un sens de l’humour. Ces sont ces caractéristiques précises qui sont travaillées et 

développées dans le PERM.     

Girard (2013) explique que dans les forces armées canadiennes pour expliciter et justifier 

l’utilisation du concept de résilience, ils utilisent l’exemple de l’athlète qui s’entraine pour 

être plus performant.  

En effet, ils préconisent que les militaires suivent des entrainements réguliers à la résilience 

qui peuvent être réalisés en parallèle ou en même temps qu’un entrainement militaire 

spécifique pour  ainsi développer au mieux la résilience.  

Toujours dans le mémoire de Girard (2013), on apprend que depuis 2011,  l’Armée 

canadienne a développé un nouveau programme pour la santé mentale de ses employés. « En 

route vers la préparation mentale » (RVPM) est un programme qui est dispensé à tous les 

soldats.  

Le programme PERM est toujours utilisé pour les pré et post déploiements alors que le 

RVPM , lui,  est orienté vers la carrière du soldat. En fonction de l’avancement de la carrière 

de ce dernier, il lui sera proposé des formations en résilience et en leadership en accord avec 

sa fonction et les responsabilités que celle-ci induit.  Les cours de leadership et de résilience 

ont pour but que les supérieurs sachent détecter chez les soldats des signes d’éventuel 

problème psychique mais avant cela, de créer un climat de confiance pour pouvoir apporter 

leur aide aux soldats quand ceux-ci en éprouvent le besoin. 

Arnaut en 2003 (cité dans Planiol, 2018) développe le concept de résilience comme un trait 

qui dans les métiers à haut risque (policiers, militaires, pompiers, ambulanciers) est souvent 

étudié afin de mettre en place des facteurs de protection. Ces facteurs doivent aider le 

développement de la résilience mais aussi permettre de détecter les aptitudes des individus à 

être résilients ou pas. Le but est d’apprendre à devenir résilient grâce à des outils et des 

procédures spécifiques. 

Le programme iRREP est un outil utilisé par la Police canadienne pour apprendre la résilience 

à ses agents. Ce programme utilise la formation par scénarios. Ils sont basés sur des situations 

que les policiers peuvent rencontrer dans l’exercice de leur fonction.  
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Ces scénarios font apparaitre des réactions comportementales et des compétences utiles aux 

policiers pour augmenter leur efficacité et leur résilience. Judith et al.( 2017)  

 

2.1.4) La formation 

Hourani et al (2011), indiquent que l’Armée canadienne utilise la psychoéducation pour aider 

ses soldats à faire face à leurs réactions émotionnelles et comportementales quand ceux-ci 

sont exposés à des événements traumatiques. Le but de la psychoéducation dans le contexte 

militaire est de faciliter la prise de décision rationnelle. Ils ont constaté que les militaires qui 

ont eu reçu une formation sur la psychoéducation revenaient de mission avec moins d’anxiété 

et plus de confiance en eux par rapport à ceux qui ne l’ont pas reçue. La psychoéducation a 

pour principal but d’expliquer et de décrire les symptômes qu’un état de stress post 

traumatique peut induire. Ceci peut permettre aux militaires d’être moins déstabilisés 

lorsqu’ils font face à ces symptômes. En ayant connaissance de ces derniers et de leur 

signification, ils savent à quoi s’attendre et donc cherchent plus facilement de l’aide auprès 

des supports sociaux fournis par la défense ou chez leurs collègues.   

Roberge (2018) insiste sur le rôle de la psychoéducation. Pour lui, ce processus est un outil 

majeur afin de préparer au mieux les militaires aux événements traumatiques et les protéger 

d’un potentiel trouble post-traumatique.  

Girard (2013) nous apprend que dans les forces armées canadiennes, la formation joue un rôle 

central. Ils partent du principe qu’un sur-apprentissage des tâches que les soldats auront à 

faire en opération leur permettra de supprimer le processus de réflexion pour les tâches 

simples et d’avoir toute leur attention focalisée sur les tâches plus complexes.  

D’après Grossman (cité dans Girard ,2013), s’entrainer dans des conditions stressantes va les 

amener à acquérir des compétences qui leur permettront de ne pas être tétanisés lorsqu’ils 

devront faire face à un événement traumatisant. Il précise que les situations d’entrainement 

doivent comporter certaines caractéristiques (stimulantes,  positives et gratifiantes) pour être 

efficaces. En plus des surentrainements pour les tâches à accomplir, l’Armée canadienne 

dispense des formations sur le fonctionnement psychologique et son influence.  

 

https://search-proquest-com.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/psycinfo/indexinglinkhandler/sng/au/Hourani,+Laurel+L/$N?accountid=12156
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Grossman estime que cette formation, en plus des tâches devenues quasiment des réflexes, va 

permettre aux soldats d’être plus à même d’affronter un danger mais aussi d’avoir les de 

meilleurs outils pour y faire face.  Pour ce faire, il est dispensé à tous les soldats une 

formation sur la résilience avant que ceux-ci ne partent en mission à l’étranger. 

 

2.1.5) Stratégie de coping 

Une autre stratégie préventive utilisée dans les armées canadiennes et qui a pour but d’arriver 

à la résilience est le coping. Lazarus et Folkman définissent le coping comme suit : 

« l'ensemble des efforts cognitifs et comportementaux toujours changeants que déploie 

l'individu pour répondre à des demandes internes et/ou externes spécifiques, évaluées comme 

très fortes et dépassant ses ressources adaptatives » (Roberge,2007,p.34).  Selon les 

chercheurs, Lazarus et Folkman (cités dans Roberge,2007) les militaires qui utilisent le 

coping seraient plus aptes à gérer les situations traumatisantes. Le modèle préconisé par 

l’Armée canadienne est le modèle de coping transactionnel. Selon ce modèle,  un événement 

traumatique déséquilibre le rapport entre la personne et son milieu. Le stress induit par cet 

événement est le résultat de la transaction entre le milieu et la personne, de la gravité de 

l’incident et des caractéristiques personnelles de l’individu. Le mécanisme cognitif qui se met 

en place, est le résultat de la perception du stress possible et de la réponse comportementale à 

ce stress. Ce résultat amènera la personne à trouver une signification à l’événement qui vient 

de se produire.  

Le but de cette évaluation cognitive utilisant des mécanismes complexes, conscients et de 

jugement est de trouver un équilibre entre la réalité de l’environnement et les intérêts de la 

personne. L’évaluation cognitive va se faire selon deux mécanismes.  

L’évaluation primaire va permettre à l’individu de trouver le sens de l’événement,  lui 

permettre d’évaluer le niveau de danger de l’événement en fonction de son bien-être et ainsi 

évaluer les enjeux de la transaction. 

Ce sont les traits de caractère, les valeurs et les objectifs de vie ainsi que les croyances qui 

vont déterminer ce qui est important pour le bien-être de l’individu dans les transactions 

traumatiques entre l’individu et son milieu. Il y a différentes manières de percevoir un 

événement. Celui-ci peut être non stressant, sans gravité mais positif ou stressant.  
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Un événement sera considéré comme stressant lorsque les ressources de l’individu seront 

inférieures à ce que les exigences de l’environnement demandent et interfèrent dans son 

équilibre de bien-être.           

Si l’évaluation primaire indique à l’individu que l’événement est de nature stressante alors 

l’évaluation secondaire entre en action.  

Cette dernière évalue quelles sont les stratégies adaptatives dont l’individu dispose pour 

affronter l’événement traumatique et ainsi pointer les conséquences que ces stratégies peuvent 

induire.  

Dit autrement,  cette évaluation pointe tout ce qui peut être mis en œuvre pour affronter le 

stresseur que ce soit des points vue psychologique, physique, matériel ou social et si ces 

ressources sont réellement utilisables (McHaffie cité dans Roberge, 2007). Toujours selon 

McHaffie, les ressources physiques sont l’état de santé, l’énergie et l’endurance d’une 

personne.   

Les croyances, la capacité de résolution de problème et l’estime de soi sont considérées 

comme les ressources psychologiques. Les ressources sociales font référence aux réseaux 

sociaux sur lesquels les individus peuvent s’appuyer en cas de problème. Et enfin l’argent et 

autres outils désignent les ressources matérielles. Ce processus est en fonctionnement 

continuel. Chaque fois qu’un nouvel élément arrive dans l’environnement ou dans la 

personnalité de l’individu et qu’il change la perception initiale, tout le processus d’évaluations 

primaire et secondaire refait une évaluation ce qui peut amener à un changement de la 

perception initiale ou non. 

 

2.1.6) Demande de la part des acteurs  

D’après une étude de Martin (2010) il ressort que les policiers canadiens ayant vécu un 

événement tragique auraient voulu y être mieux préparés et suggèrent différentes manières/ 

pistes pour l’être.  

La proposition qui a été la plus citée, est qu’ils souhaiteraient des séances de psychoéducation 

pour apprendre à gérer leurs émotions et connaître les symptômes qui apparaissent lors d’un 

syndrome post-traumatique. (Martin 2010)  
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Il existe déjà un tel programme, le PAPP  (programme d’aide aux policiers et policières) qui 

propose ce genre de formations mais ils voudraient qu’il soit plus consistant et complet 

surtout en matière de personnes ressources et de services d’aide.( Martin 2010)  

Les policiers aimeraient aussi recevoir des cours et des simulations réguliers pour pouvoir être 

mieux préparés aux événements traumatiques. Car pour un partie des policiers interrogés,  la 

préparation mentale et l’expérience sont des éléments primordiaux pour faire face à des ET.( 

Martin 2010) 

Leur ressenti est appuyé par Martin (2010) qui nous apprend que les meilleurs moyens de 

protection face à un ET sont la formation, la préparation mentale et l’expérience.  

  

2.2) La prévention secondaire 

2.2.1) Le débriefing psychologique 

Le travail de Leclercq (2008), indique il existe deux grandes tendances, outils pour traiter 

immédiatement les personnes ayant vécu un évènement grave. En Amérique du Nord, ils sont 

fervents du modèle de débriefing psychologique, CISD développé par Mitchell en 1983.        

A la base, cet outil ne devait servir qu’aux services de secours mais de nos jours il a été 

étendu à tout le monde. 

Ce débriefing est une technique d’aide à caractère d’intervention de groupe. Elle a pour but 

d’inciter les personnes ayant vécu un événement traumatique à « revivre » l'événement et à 

exprimer les émotions, les pensées qui ont suivi. L’objectif est de rendre l'événement moins 

lourd et plus acceptable.  

La prévention secondaire par le débriefing psychologique est la plus connue, la plus répandue. 

Bardon, Mishara, Soares,(2018), nous apprennent que cette technique de débriefing 

psychologique a pour but d’être une intervention ponctuelle qui doit être effectuée entre 24 et 

72 heures après l’exposition au traumatisme pour essayer de diminuer de possibles dommages 

post-traumatiques.  

Quand les individus font face à un événement traumatique, il faut avant de pouvoir effectuer 

un débriefing, s’assurer que les victimes soient émotionnellement prêtes. Pour ce faire, 

Mitchell (cité dans Goethals,2017) préconise d’attendre que les victimes aient pu renouer avec 

la réalité et prendre conscience de ce qui s’est passé.   
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En effet, avant cela, le fait d’éviter de se confronter une nouvelle fois aux pensées ou aux 

images liées à l’événement traumatique, peut être une manière efficace de faire face à 

l’événement et peut contribuer à la diminution des réactions physiologiques et à un retour au 

calme.  Inciter les victimes à parler de l’événement traumatique trop tôt pourrait contribuer à 

cristalliser l’incident en mémoire, à empêcher l’intégration de celui-ci et à renforcer le 

sentiment d’impuissance. Le débriefing psychologique ne devrait pas amener la victime à 

revivre son expérience traumatisante.  

Mitchell (cité dans Goethals,2017) défend l’idée qu’il faille en une seule rencontre passer par 

sept étapes bien distinctes : 

 

1) Amener à ce que tout le monde connaisse le rôle de chaque intervenant, les buts et ce qui 

est attendu.  

2)  Une description de la situation vécue selon chaque intervenant.  

3) Tenter d’amener chaque individu à expliquer ce que le traumatisme lui suggère comme 

pensées.  

4) Essayer d’aider à trouver l’élément qui a été le plus traumatisant pour lui.  

5) Chaque victime expose les symptômes auxquels elle doit faire face.  

6) Enseigner une psychoéducation sur ce qui est normal comme réaction face à un 

traumatisme et comment s’adapter.                   

7) La séance se termine sur un échange de questions/réponses. Une éventuelle orientation vers 

d’autres professionnels peut également être envisagée en cas de besoin.  

    

Certes, il existe d’autres variantes mais la finalité reste identique ; celle de diminuer la 

détresse psychologique, d’éviter des troubles psychologiques et de repérer les personnes qui 

auraient besoin de plus d’aide pour aller mieux.  

 

Selon l’étude menée par l’IRSST sur les facteurs prévisionnels du développement du 

syndrome post-traumatique chez les policiers canadiens, il  ressort que 60% des policiers qui 

ont participé à un débriefing suite à un événement traumatique ont trouvé cela sensé et utile 

pour les aider à faire face à cet incident. Pour appuyer le fait que les policiers sont 

demandeurs de cette aide qu’ils perçoivent positivement, il faut savoir que, plus de trois 

quarts des questionnés ont indiqué qu’ils aimeraient recevoir un débriefing chaque fois qu’ils 

rencontrent un événement marquant dans l’exercice de leur fonction. 
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Toujours selon cette étude, le débriefing psychologique n’est, toutefois pas parvenu à montrer 

son efficacité pour contrecarrer les réactions de stress post-traumatique mais s’est avéré utile 

dans d’autres domaines tels que ; favoriser la normalisation des réactions, développer la 

verbalisation des expériences, améliorer la cohésion et le soutien du groupe ainsi qu’aider 

moralement les participants. Les policiers questionnés, considèrent cela comme une forme de 

reconnaissance sociale et se sentent soutenus  par leur employeur.  

En plus de cela, les policiers estiment que le débriefing leur permet de trouver un sens à 

l’événement qu’ils ont vécu et de les rendre plus sereins.  

Cette étude estime que le débriefing psychologique permet aux policiers de normaliser les 

réactions qu’ils ont eues, de parler plus facilement du traumatisme avec leurs collègues et 

ainsi améliorer la cohésion de groupe.  

 

Une étude de Van Emmerik, Kamphuis, Hulsbosch et Emmelkamp  (cités dans Bardon et al 

,2018) démontre cependant que ce débriefing ne permet pas plus de déceler une personne qui 

est à risques. 

Dans l’étude de Bardon, et al,(2018), on apprend qu’il est préférable d’effectuer un thérapie 

de quelques séances chez un psychologue lorsqu’un policier fait face à un événement car cette 

technique est plus efficace que le débriefing par groupe ou individuel. Dans cette étude de 

Bardon, et al,( 2018), les auteurs rappellent que tout le monde est capable de faire preuve de 

résilience après un événement traumatique et c’est pour cette raison qu’ils ne sont pas 

favorables à un débriefing systématique. En effet, ils ont découvert que ça pourrait même 

nuire à la résilience instinctive des victimes.  

 

C’est pourquoi, ils recommandent de fournir un appui psychologique dans le mois suivant 

l’événement traumatique lorsque l’individu aura « digéré » émotionnellement la situation et si 

la personne n’a pas réussi à traiter le problème de lui-même. Sans oublier que si une personne 

en exprime le besoin, une aide additionnelle doit être fournie. 

 

La recherche effectuée par Leclercq (2008) nous apprend que de l’autre côté de l’Atlantique, 

en Europe, ils utilisent un modèle dérivé du CISD qu’ils appellent le IPPI (Intervention 

psychothérapeutique post-immédiate) qui lui, est basé sur la psychanalyse. 

 

Lhuillier (2016) nous apprend que l’IPPI se déroule généralement entre deux à dix jours après 

l’évènement et qu’il se pratique généralement en groupe (entre 10 et 15 personnes maximum).   
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Lhuillier considère cette méthode comme une prévention pour diminuer le risque d’incidence 

d’un syndrome post-traumatique mais également de pouvoir déceler les victimes qui,  le cas 

échéant, auraient besoin d’un suivi plus approfondi pour se remettre de l’événement vécu. Ce 

dernier cité préconise que le débriefing s’effectue dans un lieu neutre et sécurisant pour les 

victimes et si possible, sans la présence de la hiérarchie.   

Il insiste sur le fait que les personnes qui vont prendre en charge ce débriefing,  doivent être 

des personnes formées à cela et qu’il est obligatoire qu’ils soient deux. La première sert de 

régulateur de réunion et la seconde doit observer les patients et intervenir si la première oublie 

quelque chose d’essentiel. 

 

Comme nous le rappellent Lassagne et Southwell (cités dans Leclercq ,2008), l’utilisation de 

débriefing psychologique s’adresse à un public ayant vécu un événement où il a été confronté 

à la mort. Le but du débriefing est de se remémorer l’événement et de pouvoir le faire 

coïncider avec les émotions ressenties après. En d’autres termes, comme Daligand (cité dans 

Leclercq, 2008) l’exprime, il faut que le débriefing permette au patient de s’approprier 

l’événement traumatique via un langage qui lui correspond le mieux.                 

 

A la base, le débriefing psychologique était principalement dispensé en groupe mais 

maintenant il est aussi courant de l’utiliser en individuel. Ces deux types de débriefing 

n’auront pas la même fonction, ne traiteront pas les mêmes problèmes.  

Par exemple, le débriefing individuel sera de mise lorsque l’une des victimes refuse 

l’intervention en groupe, lorsque qu’il n’est pas possible de rassembler la majorité des 

victimes ou lorsqu’il y a seulement une personne concernée. (Leclercq, 2008).  

Toujours dans cette même étude, on apprend que malgré le fait qu’au Canada, la police 

dispose d’un protocole bien défini pour mener les débriefings, il n’y en a jamais deux qui se 

passent de la même manière.  

 

En effet, Leclercq (2008) a constaté par exemple, que dans le délai d’intervention 

psychologique et dans les procédures il existe des différences entre les unités.  

Les policiers ont le choix entre faire appel à un thérapeute que le programme d’aide aux 

employés leur offre ou bien se rendre en consultation privée.   
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Depuis plusieurs années, le débat sur l’efficacité du débriefing post événement traumatique 

fait rage. En effet, comme nous l’apprend Marchand (2006), il n’existe pas de consensus sur 

les critères qui permettent une évaluation correcte de ce processus.  

Selon certains courants, il sert plutôt à prévenir l’apparition d’un ESPT, ou, à déceler les 

individus potentiellement plus à risques et les diriger vers les services adéquats. Everly et 

Mitchell (cités dans Marchand, 2006).  

Un autre point de divergence que Marchand (2006) a soulevé,  est le fait qu’il n’y ait pas de 

consensus sur la période à laquelle il faut débriefer les victimes.  

Certains  disent que le faire immédiatement est contre indiqué alors que d’autres pensent 

l’inverse. Marchand en 2006 a recensé un certain nombre d’études qui se sont attelées à 

démontrer l’efficacité ou non du débriefing psychologique.  

 

Marchand a recensé plusieurs études sur l’efficacité du débriefing psychologique et nous 

apprend que les celles-ci ont démontré que les débriefings n’ont aucun pouvoir pour prévenir 

un syndrome de stress post-traumatique ni pour déceler les individus qui pourraient être plus 

sujets à en développer un. 

Selon Marchand (2006), il n’existe pas de preuves sur l’efficacité du débriefing, et les études 

qui tentent de la prouver,  ont de grosses lacunes méthodologiques et ne ciblent pas les bonnes 

variables pour pouvoir en démontrer l’efficacité. C’est pourquoi, Marchand (2006) préconise 

l’utilisation des TCC  (Thérapies cognitivo-comportementales) brèves ; directement après 

l’événement vécu et un suivi de l’individu car il semble prévenir l’apparition du syndrome 

post-traumatique de manière efficace.  

Comme le disent Bousquet Des Groseilliers et al (cités dans Marchand 2006), il faut 

encourager la victime à se tourner vers un soutien social adéquat pour pouvoir exprimer ses 

émotions dans un cadre où la personne peut se sentir en sécurité. 

 

2.2.2) Le soutien social 

Les recherches de Leclercq (2008), soulignent que le soutien social est de plus en plus étudié 

car il est considéré comme un processus pouvant protéger les individus contre les troubles 

psychologiques.  
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L’étude de Caplan et Killilea (cités dans Leclercq, 2008) a démontré des liens positifs entre la 

qualité du soutien social qu’un individu avait à sa disposition et la gravité des symptômes 

psychiatriques. Il n’existe pas de définition claire du soutien social mais celle qui est le plus 

souvent utilisée est celle de Kaplan, Cassel et Gore (cités dans Leclercq, 2008), qui nous 

disent que le soutien social est la présence ou l’absence relative de ressources psychosociales 

fournies par des êtres importants pour la personne.  

 

Comme nous le précise Leclercq (2008), il existe différentes faces au soutien social. 

Les trois plus connues sont le soutien social perçu, le reçu et le réseau.           

 

Le soutien social perçu, est la manière dont la personne qui bénéficie de soutien ressent 

subjectivement le soutien qu’elle reçoit. Selon Bruchon-Scheitze (cités dans Leclercq, 2008 ) 

ce soutien donne la possibilité de mettre en parallèle les attentes subjectives de la victime et le 

soutien dont elle dispose tout en gardant à l’esprit la spécificité de la situation auteure du 

stress.                  

Le soutien social reçu, désigne les ressources que l’individu utilise dans le soutien social qui 

lui est fourni. Tardy (cité dans Leclercq ,2008). 

 

Et enfin,  le troisième type de soutien et le plus connu, est le réseau du soutien. 

  

Comme Smolla (cité dans Leclercq ,2008), le dit, ce type de soutien désigne la multitude des 

personnes vers lesquelles la victime se tourne ou pourrait se tourner en vue d’obtenir une aide. 

De nos jours, toujours selon Leclercq (2008) il y a trois réseaux de soutien qui sont fortement 

étudiés.  

Le réseau familial, celui des supérieurs hiérarchiques et celui des partenaires de travail.  

Chacun de ces partenaires d’aide apporte un type de soutien spécifique comme par exemple 

les collègues qui soutiennent moralement la victime. Streeter et Franklin (cités dans Leclercq, 

2006) ont pris le parti de distinguer le réseau de soutien social selon deux sources différentes :  

La source formelle  et la source informelle. 

 

Les sources formelles sont celles fournies par les organisations formelles telles que les 

services gouvernementaux ou associatifs. 
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Ce type de sources signifie que la victime se retrouve face à un service d’aide dans lequel les 

intervenants ont été formés pour aider les victimes ayant subi un événement traumatique. Ces 

organisations suivent des procédures et des règles élaborées par des professionnels.  

A l’inverse, le soutien informel, lui, est administré par la famille, les amis proches et se donne 

avec plus de souplesse et sans formation aucune.      

      

D’après Brown et al (cités dans Leclercq, 2008), le soutien social permettrait de diminuer 

l’apparition d’un syndrome post-traumatique et ce, peu importe la forme sous laquelle il est 

donné. Toutefois,  ils s’accordent à dire que certains milieux  (policier , militaire ) ne sont pas 

propices pour que les victimes parlent de leurs émotions avec leurs collègues à cause de la 

culture du métier, de l’organisation.  

     

Gratton (2018), a découvert après avoir effectué des recherches sur le trouble post-

traumatique chez les militaires Canadiens, qu’une majorité d’entre eux ont affirmé que leur 

entourage proche et leur famille avaient joué un rôle majeur pour faire face à l’événement. 

D’après Phillips et al (cités dans Gratton,2018), il apparait que le militaire rencontrera moins 

de signes de dépression, de détresse et de dépendance lorsque celui-ci aura bénéficié d’un 

soutien social perçu. De plus, ils ajoutent que grâce au soutien social, les anciens combattants 

atteints d’ESPT seraient plus enclins à donner de leur temps dans les services de santé 

mentale, ce qui réduirait également leur propre syndrome.  

 

Plusieurs études ont été menées afin d’essayer de trouver si le soutien social était bénéfique.  

 

Voici deux recherches effectuées sur l’efficacité du soutien social. La première a été effectuée 

en Nouvelle-Zélande par Stephen en 1997 sur 527 policiers et la seconde sur 132 policiers 

québécois par Martin et collab en 2009. 

La première étude nous révèle que lorsque l’environnement professionnel permet à la victime 

de parler du traumatisme vécu et des émotions liées sans peur d’être jugée par ses pairs ou la 

direction, elle est moins susceptible d’être atteinte d’un syndrome post-traumatique.  

 

La seconde étude citée, démontre que si les victimes jugent qu’un bon niveau de soutien a été 

offert par les collègues lors de la phase aigüe de l’incident, cela aurait pour conséquence 

qu’ils soient moins susceptibles de développer un syndrome post-traumatique.  
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Le soutien social peut aussi avoir des effets négatifs. En effet Nadeau (cité dans Gratton, 

2018), démontre que lorsque les proches de la victime tentent de raisonner cette dernière par 

des éléments logiques,  cela ne fonctionne pas car souvent ce qu’a vécu le militaire se traduit 

dans son esprit comme une situation irrationnelle.  

Cela peut causer des effets négatifs engendrés involontairement par les proches, tels que 

l’évitement ou la banalisation de l’événement que le militaire a vécu. Toujours selon cette 

étude, il ressort que si le soutien social est jugé négatif par la victime, il aura des 

conséquences plus dramatiques que les bénéfices qui sont liés au soutien social positif.  

           

Winnubst et al (cités dans Leclercq ,2008) abondent dans le même sens en disant que les 

personnes qui occupent un poste hiérarchique élevé réagissent souvent négativement au 

soutien donné par leurs pairs. Au plus elles reçoivent du soutien des collègues, au plus elles se 

sentent déprimées.  

 

Selon Hudon (cité dans Gratton, 2018), tout individu possède des stratégies d’adaptation mais 

en fonction du soutien que la victime recevra, ces stratégies seront appliquées de manière plus 

ou moins optimale. La vitesse de récupération de l’individu s’en verra affectée positivement 

ou négativement.  

D’après le travail de Brewin, Andrews et Valentine (cités dans Gratton, 2018) regroupant 77 

études traitant du syndrome post-traumatique, il ressort que le facteur de risque principal dans 

le développement d’un ESPT serait le manque de soutien social. 

 

Dans les recherches reprises ci-dessus, il n’est pas aisé de dégager un consensus sur 

l’efficacité du soutien social. En ce qui concerne  l’Armée et la Police canadiennes, il faut 

tenir compte du milieu professionnel spécifique et de ses codes. C’est pourquoi, avec les 

individus qui exercent ces métiers,  il serait judicieux de leur apporter un soutien social formel 

lors de la phase aigüe de l’événement traumatique et ce, sans qu’ils se sentent jugés. Les 

policiers ou les militaires peuvent aussi recevoir du soutien social de manière informelle de 

leurs proches. Ce soutien social informel peut leur être bénéfique pour autant que les proches 

le distillent de manière adéquate.  

Dans le cas contraire, il y a un risque d’incompréhension entre les deux parties qui pourrait 

découler sur l’abandon de ce type de soutien mais aussi  nuire au rétablissement de la victime. 
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2.3) La prévention tertiaire  

 

Ce que Leclercq (2008) nous indique également, c’est qu’au Canada, la prévention tertiaire 

est majoritairement dispensée grâce aux programmes d’aide aux employés. Ce type de 

prévention a mis le doigt sur la considération qu’en avaient les employés. 

Les hommes pensent que ce type d’aide est une approche très féminine.  Ce mode de pensée 

ne facilite pas la participation masculine à ce genre de programmes. 

Selon ces auteurs Marchand, Boyer, Martin et Nadeau (2010), la prévention tertiaire devrait 

se baser sur les facteurs de risques et protections des ESPT pour pouvoir faire des 

interventions thérapeutiques. 

  

2.3.1) Programme d’aide aux employés  

Lors des interventions thérapeutiques, le thérapeute doit s’attacher à diminuer les effets 

négatifs des facteurs de risques et encourager le développement des stratégies de protection 

pour qu’ils aient un impact positif sur les symptômes de stress post-traumatique. Toujours 

selon eux, les thérapeutes devraient apprendre aux victimes des techniques de gestion de 

stress, de voir d’une autre manière la situation vécue, d’apprendre à être plus résistant à ce 

genre de situation grâce au contrôle. Evidemment ils recommandent que ces interventions 

suivent une ossature commune tout en s’adaptant aux individualités et spécificités de chaque 

victime (Marchand 2010).  

L’étude de Marchand (2010) démontre que 85% des sondés voudraient avoir la possibilité de 

consulter un professionnel de la santé mentale après un événement traumatisant et que 43% 

des policiers conseillent à leurs collègues de consulter en cas de mal-être suite à un événement 

traumatique. Même si certains policiers continuent à effectuer leur métier dans un état d’esprit 

de culture policière ancienne et ce, pour entre autres avoir la sensation de contrôle et 

d’intouchabilité, les chercheurs perçoivent un changement de mentalité et une plus grande 

ouverture d’esprit de la part des nouveaux policiers.  

Ils commencent à se rendre compte qu’ils sont des humains comme les autres et qu’il est 

normal, après avoir vécu un événement traumatique de demander de l’aide. 
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Marchand et son équipe de recherche (2010) préconisent que les intervenants se basent sur 

des résultats empiriques. L’attention des thérapeutes doit être attirée sur les facteurs de risques 

et de protection des individus car ce sont eux les meilleurs prédicteurs du développement ou 

non du syndrome post-traumatique. En plus de porter une attention toute particulière aux 

facteurs de risque et protection, Marchand et ses collaborateurs nous avancent qu’il faut aussi 

tenir compte de la diversité des individus, suivant leur sexe, leur grade, leur type de fonction 

etc. La dernière chose à laquelle il faut prêter attention est le risque de comorbidité. En effet, 

un syndrome post-traumatique peut engendrer d’autres troubles d’ordre psychique comme la 

dépression par exemple. Tout ceci pour nous montrer qu’un processus d’intervention tertiaire 

ne peut pas être une intervention universelle, procédurière qu’on suit à la lettre et de manière 

rigide.   

Dans un article paru en 2008, le gouvernement canadien nous informe qu’avant de partir en 

opération, les militaires doivent passer un test de santé mentale. C’est un moyen pour eux de 

déjà déceler certains signes chez les militaires plus à risques. Au retour de leur mission, les 

soldats ont droit à quelques jours de repos dans un lieu neutre pour pouvoir relâcher la 

pression. Lors de ces quelques jours, des formations sur le stress post-traumatique leur sont 

données. Après ce petit moment de répit, les soldats peuvent retourner à leur base, et ils 

auront encore pendant quelques semaines des activités de sensibilisation aux troubles 

psychologiques qu’il est possible d’avoir après avoir vécu un événement traumatique. 

L’occasion d’aller consulter un expert de la santé mentale leur est également donnée. Cette 

option n’est pas obligatoire, c’est le militaire qui doit effectuer la démarche. Entre le troisième 

et le sixième mois suivant leur retour, les militaires doivent compléter un questionnaire de 

dépistage. Si à la lecture des résultats, les experts décèlent des risques pour la santé mentale 

du répondant,  celui-ci sera obligé d’aller consulter. 

Le problème soulevé par Paré (2013) est que les militaires pour lesquels un problème d’ordre 

mental a été détecté, sont mis sur une liste d’attente pour consulter un professionnel de la 

santé mentale.  

Même si durant leur attente, les militaires rencontrent des aidants pour les rassurer, une 

majorité des demandeurs d’aide n’ira pas jusqu’au bout du processus à cause de la lenteur du 

processus (certains ont dû attendre plusieurs années avant de recevoir des soins adaptés à 

leurs problèmes). Ce phénomène peut entraîner le développement d’autres troubles qui 

viendraient se greffer sur les initiaux.  
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Paré (2013) émet deux points de réserve par rapport à la méthode utilisée par l’Armée 

canadienne.  

La première réserve est qu’à cause de la culture militaire, certains répondants aux 

questionnaires risquent de ne pas fournir les vraies réponses par peur de se faire juger et 

stigmatiser par leurs pairs.  

Le deuxième point soulevé par Paré (2013) est, quand un militaire abandonne le processus de 

rencontre d’un expert, celui-ci ne sera plus testé formellement pour déceler un problème de 

santé mentale. Il restera donc avec son problème. Ce dernier utilisera ses ressources pour y 

faire face, parfois avec des résultats positifs mais il se peut également que la situation 

s’aggrave.  

Une fois la prise en charge effectuée, la défense et les forces canadiennes (2012) nous 

apprennent que le militaire sera suivi tout au long du processus de guérison par un 

coordinateur de soutien et que sa famille pourra aussi en bénéficier.  

Dans le but de distiller les meilleurs soins à ces soldats, la Défense canadienne met toute une 

panoplie d’intervenants à la disposition du militaire et de sa famille.  

Cela va de l’infirmier, à l’ex-combattant en passant par le psychiatre. En plus de ces 

personnes à leur disposition, ils ont accès à tout un éventail d’outils leur permettant d’aider à 

la guérison tels que le soutien des pairs, des consultations individuelles ou en groupe.  

Ces différents services d’aide pour les militaires sont disponibles dans une trentaine 

d’hôpitaux au Canada. Ces hôpitaux sont civils. Selon certains militaires c’est positif car ils 

ne feront pas face à des médecins imprégnés de la culture militaire et donc ne seront pas 

stigmatisés à cause de leur problème de santé mentale. 

D’un autre côté, d’autres rapportent que le fait que ce ne soit pas des hôpitaux militaires, cela 

peut induire chez les soldats, un sentiment d’incompréhension dans le chef des médecins.  

En fin de processus de guérison, le militaire se présentera devant une commission avec son 

coordinateur afin d’appuyer son retour au travail ou non si le militaire en a décidé ainsi.  

La raison principale du problème de lenteur était le manque de moyens de l’Armée, c’est 

pourquoi depuis 2012, le gouvernement canadien a investi plus de onze millions de dollars 

pour la santé mentale.  
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Avec cette augmentation de budget, ils ont pu notamment engager plus de personnel médical 

compétent et ainsi réduire le temps d’attente pour obtenir un rendez-vous chez un expert et 

donc prodiguer les soins appropriés. 

 

2.4) Les spécificités de l’état d’esprit du policier 

En général, d’après Leclercq (2008), les auteurs se positionnent selon deux perspectives de la 

culture policière.                      

La première est considérée comme la perspective traditionnelle par les auteurs et a été mise en 

lumière par Skolnick en 1966. Selon lui, la production et la transmission de cette culture sont 

régies par le produit de trois grandes valeurs prônées par le métier de policier. L’efficience, le 

danger et l’autorité qui sont les trois grands fondements de cette organisation qui se mêlent 

avec le côté paramilitaire de la police. Un grand nombre d’auteurs dont Skolnick, ont détecté 

que cette culture pouvait s’apparenter à une forme de mini-société hermétique où certaines 

valeurs prédominent et ou certains comportements sont conseillés. Ces valeurs et attitudes 

sont le secret, la loyauté, le cynisme, la suspicion, la solidarité, le machisme, le 

conservatisme, le racisme, le silence et le pragmatisme.            

La seconde perspective de la culture policière, s’apparente à une vision hétérogène. Selon 

Monjardet (cité dans Leclercq, 2008), les policiers ne suivent pas autant qu’on pourrait le 

croire, les opinions et attitudes que la culture policière prône.  

O’Reilly (cité dans Leclercq, 2008) déclare que les organisations sont composées de sous-

cultures mais aussi de contre-cultures et ces deux types de cultures sont en perpétuel 

mouvement pour tenter de dégager une définition de la réalité. Toujours dans cette seconde 

vision de la culture policière, certains auteurs dont Paoline et Shearing, (cités dans Leclercq 

2008) estiment qu’il existe trois éléments qui font varier la culture policière. Ces trois 

éléments sont ; l’organisation, le grade et le policier lui-même.  

Dès lors, chaque unité développe un côté de la culture policière qui les définit le mieux et à 

laquelle ils associent le plus ce qui représente la fonction de policier.  

De même, un agent de la circulation ne prônera pas les valeurs de la culture organisationnelle 

policière qu’un commissaire principal ou qu’un agent des stupéfiants.  
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Et enfin, les caractéristiques individuelles de l’agent de police, feront qu’il préférera mettre en 

avant certains aspects de cette culture plutôt que d’autres.    

D’après Beauchesne (cité dans Leclercq, 2008), un frein à l’adoption de nouvelles façons de 

penser et de voir la fonction de policier est la culture organisationnelle.  

Cette dernière attend implicitement d’un policier qu’il soit bon. Le machisme, la masculinité 

sont deux composantes de la culture masculine de travail. Dans la profession, c’est cette 

culture qui est prônée pour pouvoir s’imposer et faire partie de la famille Police.   

Faire preuve de respect envers l’autorité et prôner le conservatisme sont deux fondements 

policiers qui découlent de la solidarité qui caractérise ce métier, et justement c’est la solidarité 

qui est jugée comme la valeur la plus forte au sein de cette culture. (Leclercq, 2008) 

MacLeod et Paton (1999) ont défini que la culture et ce qui est attendu d’un policier est 

directement inculqué lors de leur formation. C’est au moment de celle-ci qu’ils apprennent à 

faire face à des situations violentes, traumatisantes et donc à développer des mécanismes pour 

les gérer. De plus, lors de leur formation, ils sont bombardés de paroles leur rappelant qu’ils 

ne sont pas comme les civils, qu’ils ont plus de courage et cela peut engendrer un sentiment 

de supériorité voir une illusion d’invulnérabilité. Paton et Violanti (cité dans Leclercq ,2008) 

supposent que si cette croyance est effective chez les policiers, il y a des risques qu’ils 

développent un syndrome post-traumatique lors d’un événement grave. Henri (cité dans 

Leclercq ,2008), décrit la culture policière comme la psychologie de la survie, ce qui selon lui, 

montre l’arsenal à avoir pour travailler dans un milieu où l’exposition à la mort est monnaie 

courante.  

Cette vision de la culture policière influence négativement les policiers à faire appel aux 

services d’aide que leur profession leur propose. Selon Sewell (cité dans Leclercq, 2008), 

faire partie de la famille de la police est quelque chose de très important aux yeux des jeunes 

recrues. C’est pourquoi dès leurs premiers pas à la police, ils se mettent une immense pression 

pour être acceptés par ce groupe social spécifique.  

Selon les recherches de Blum (cité dans  Leclercq,2008),  afin ne pas perdre le contrôle de la 

situation en se laissant submerger par leurs émotions, les policiers ont appris à faire 

abstraction de celles-ci en opération. Ce procédé est aussi utilisé pour leur permettre de garder 

la perception d’homme viril, insensible.  
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2.5) Les spécificités de l’état d’esprit du militaire 

Comme rapporté par Harrison (cité dans Gratton, 2018) ce qui est l’élément central de la 

culture militaire : c’est l’apparence de perfection. Ainsi tout ce qui est nuisible à l’image de 

l’armée sera tu pour pouvoir toujours paraitre sans failles. Cette quête de perfection est 

inculquée aux jeunes recrues dès le début de leur longue formation où il leur est aussi appris 

avec vigueur la culture du secret. De par cette culture, pendant des décennies, l’Armée 

canadienne ne faisait pas attention au stress post-traumatique induit par un événement 

traumatique.  

De nos jours, malgré un changement de mentalité dans cette institution, il reste encore peu de 

reconnaissance pour cette affection et il n’est pas courant de parler de ça entre collègues. A 

cause de cette culture et des règles spécifiques à l’Armée,  un certain nombre de militaires qui 

osent entreprendre les démarches d’aide, sont perçus par leurs pairs comme des êtres faibles, 

sans caractère.  Cette stigmatisation pousse certains militaires à ne pas demander de l’aide lors 

d’un choc.  

Un autre effet de cette culture militaire, c’est que lorsqu’un soldat demande de l’aide, cela 

peut devenir un aveu d’échec ou une impression d’incompétence (Hudon, 2004). Comme 

nous le rappelle Isabelle (cité dans Gratton, 2018), l’Armée canadienne a une tendance 

patriarcale et possède une politique d’universalité, ce qui lui confère certaines largesses, 

comme pouvoir licencier un soldat ne répondant plus aux normes mentales exigées.   

Par ces dernières phrases qui énoncent les défis que l’armée propose, on se rend vite compte 

que le soldat doit pouvoir être un homme aux capacités au-dessus de la moyenne et sans 

failles pour pouvoir servir son pays.  

 

3) Conclusions 

Dans ce chapitre,  nous pouvons retenir plusieurs choses concernant le style de prévention que 

la Police et l’Armée canadiennes privilégient.           

Tant à la Police qu’à l’Armée, nous remarquons que les préventions secondaire et tertiaire 

sont les plus présentes.  
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Nous avons constaté que le débriefing psychologique était principalement utilisé pour la 

prévention secondaire et que son utilisation était maitrisée car les débriefeurs ont suivi une 

formation pointue. Le soutien social est également présent au sein de ces deux institutions, 

soit de manière formelle avec groupe de paroles composé d’anciens militaires qui ont été 

atteints d’un syndrome de stress post-traumatique soit de manière informelle par les collègues 

et la famille. 

A la Police canadienne nous retrouvons la forte présence de la prévention tertiaire sous la 

forme du programme d’aide aux employés. Ce programme est chapeauté par des 

psychologues qui apprennent aux agents victimes d’un syndrome de stress post-traumatique à 

gérer leur stress, à utiliser la résilience et à reprendre le contrôle de leur vie. L’Armée 

canadienne, elle, assure un suivi psychologique de ses militaires atteints d’une affection 

mentale. Elle apporte une attention particulière aux facteurs de risques et de protections  

concernant le syndrome de stress post-traumatique. 

La prévention primaire n’est pas celle qui, pour le moment, est la plus utilisée au Canada. 

Cependant, depuis une quinzaine d’années, l’Armée de ce pays a mis plusieurs programmes 

en place pour que ce style de prévention prenne de plus en plus d’ampleur. PERM est le nom 

du programme qu’ils ont mis sur pieds en 2006. Ce programme entraine les militaires à 

développer leur résilience. Un second programme nommé RVPM a été élaboré en 2011 par 

l’Armée canadienne. Ce programme est plus axé sur la carrière du militaire afin de répondre à 

ses besoins tout au long de sa carrière et en fonction de son évolution. Du côté de la Police,  la 

résilience de leurs agents est développée par  leur programme iRREP. 
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CHAPITRE 2 : Méthodologie 

1) Question de départ 

Le but premier de cette recherche était de comparer les méthodes de prévention que la Police 

et l’Armée belges utilisaient pour faire face aux événements traumatiques et de dégager le 

« meilleur élève » pour éventuellement, l’adapter à toute personne qui vit un ET. 

 Afin d’en apprendre plus sur le sujet, nous avons d’abord effectué des recherches dans la 

littérature. 

Au cours de ces recherches, nous avons découvert que la littérature anglo-saxonne était riche 

en études sur notre sujet de recherche. Nous avons décidé d’utiliser la littérature canadienne 

pour plusieurs raisons. La première est le bilinguisme présent dans ce pays tout comme en 

Belgique. La seconde raison est qu’au Canada il existe aussi des tensions entre régions (entre 

le Québec et le restant du Canada) comme on en retrouve en Belgique entre les wallons et les 

flamands. Ces deux éléments nous ont poussés à choisir le Canada comme littérature car ces 

deux caractéristiques peuvent être des sources de divergence d’opinion sur des choix 

politiques comme cela peut être le cas en Belgique. 

Grâce à la littérature, nous avons établi un guide d’entretien ( annexe )qui nous a permis de 

récolter, par des entretiens semi directifs, des informations sur la Police et l’Armée belges. 

Dans le chapitre suivant, vous retrouverez les éléments principaux des résultats des 

interviews. 

 

 

 

 

 

 

 

.  
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2) Méthode de récolte de données 

2.1) le choix de la méthode 

Une première phase d’exploration de la littérature concernant la prévention et la gestion des 

événements traumatiques au sein de la Police et de l’Armée belges nous a permis de nous 

rendre compte du peu d’informations disponibles. 

La Police et l’Armée n’étant pas avares de recherches sur leurs institutions, il nous a paru 

évident d’aller sur le terrain pour récolter les données dont nous aurions besoin. Sur base de la 

littérature canadienne, nous avons décidé d’élaborer un guide d’entretien. 

Nous avons choisi de réaliser des entretiens semi directifs car cela semblait être le meilleur 

moyen pour récolter le type d’informations que nous désirions.  

Ce guide d’entretien comportait les différentes notions de prévention abordées dans ce travail. 

Les entretiens se sont soit déroulés en présentiel sur le lieu de travail soit par téléphone 

lorsque la rencontre n’était pas possible.  

 

2.2) Le choix des personnes interviewées 

Notre problématique se rapportant à la santé mentale, nous avons décidé d’interviewer les 

acteurs des services s’y rapportant dans chacune des deux organisations étudiées. 

A l’Armée, nous avons d’abord rencontré deux militaires qui s’occupent du service 

psychosocial et de la prévention du suicide de l’Armée.  Ensuite, un psychologue major qui 

commande le service de psychologie de crise de l’hôpital militaire de Neder-Over-Hembeek 

(Bruxelles). Et enfin, la capitaine qui coordonne le SARM (service d’aide religieuse et 

morale). Ces quatre intervenants militaires seront notre source principale d’informations en ce 

qui concerne la santé mentale à la Défense. 

Néanmoins, nous avons décidé d’élargir nos interviews à deux autres militaires afin d’avoir 

une vision globale du système. Les réponses de ces deux intervenants seront considérées 

comme des sources d’informations secondaires car ces deux personnes ne sont pas 

considérées comme des experts en santé mentale.  
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La première personne est un militaire fraichement retraité qui nous a apporté des informations 

sur la formation en santé mentale reçue, sur le soutien social au sein de son Unité. Notre 

deuxième intervenant secondaire est un colonel. Nous l’avons interviewé afin d’avoir l’avis 

d’un haut gradé sur notre thématique. 

Du côté de la Police,  nous avons opté pour la même stratégie de collecte de données. Nous 

avons interviewé une conseillère en prévention de la Police fédérale, et aussi deux policières 

travaillant au service de StressTeam de la Police fédérale dont la coordinatrice principale. Ces 

trois personnes seront considérées comme nos experts et nos sources d’informations 

principales concernant notre thème de recherche. Tout comme pour l’Armée,  nous avons 

décidé d’interroger des intervenants secondaires. Le Président d’un grand syndicat de Police 

de Belgique qui nous a fourni des informations sur les points d’améliorations. Le deuxième 

intervenant est un commissaire principal.  Tout comme pour l’Armée, l’avis d’un haut gradé 

nous semblait opportun. 

 

2.3) La conduite des entretiens 

Nos demandes d’interviews ont été effectuées par mail. Dans ces courriers électroniques, une 

brève explication de l’objectif poursuivi a été explicitée. Cela a permis de déterminer si les 

personnes sollicitées correspondaient à notre demande.  

La plupart des entretiens ont été effectués en présentiel sur le lieu de travail de l’interviewé et 

pour les autres entretiens, ils ont été effectués par téléphone. Chaque entretien a été enregistré 

avec l’accord de l’intervenant. Les interviews ont duré entre 30 minutes et 2h. 
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Chapitre 3 : Résultats des données collectées 

1) Introduction 

L’ensemble des entretiens menés grâce au guide d’entretien (annexe) ont été enregistrés et 

retranscrits afin de pouvoir exploiter au mieux les informations récoltées. Ils peuvent être 

fournis au besoin, mais dans un but écologique et également économique (relecture et 

correction orthographique), il a été choisi de ne pas les intégrer en annexes de ce travail. Une 

analyse des entretiens a été effectuée au préalable afin d’en ressortir les éléments les plus 

pertinents. Ce sont ces éléments que vous retrouverez dans ce chapitre. 

Nous avons gardé la même structure de présentation des informations récoltées que la 

littérature sur la prévention au Canada afin de faciliter une comparaison qui suivra dans ce 

travail. 

 

2) La prévention au sein de la Police et de l’Armée belges 

2.1) La prévention primaire 

Cet extrait illustre la pensée d’un de nos intervenants sur la prévention primaire :  

  L’idée est de pouvoir agir sur les trois terrains mais la prévention primaire n’est 

 clairement pas ce que nous faisons même si je reconnais que ce serait top de former 

 tous les militaires à la gestion du stress, d’incidents critiques d’un point de vue psy 

 mais ça ; nous n’avons pas les moyens de le faire. 

 

2.1.1) Informations et fausses croyances              

 

Lorsqu’un futur candidat aspire à devenir policier, il doit subir une batterie de tests et 

d’interviews. Outre les interviews menées par des policiers qui l’interrogent sur des questions 

se référant aux activités propres au métier de policier, il y a aussi un psychologue ou un 

assistant psychologue qui prend part à ces interviews.  
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Au préalable, le candidat policier devra  subir différents tests qui seront évalués. Cette 

évaluation portera sur des tests de personnalité requise pour la fonction convoitée.  

Ces tests sont sous forme de questionnaire à passer sur ordinateur, un questionnaire 

biographique, un entretien structuré issu de la méthode STAR (Situation , Tâche, Action et 

Résultat) ainsi qu’une mise en situation. 

En s’appuyant sur les données de ces tests et de l’interview présentielle, les psychologues 

peuvent refuser un candidat même si ce dernier répond aux attentes des policiers. 

 

Nos différents intervenants militaires sont unanimes sur le fait que la mentalité de l’Armée à 

propos du bien-être de ses soldats est en pleine mutation. L’extrait suivant étaye ces propos : 

  

 La Prévention est le thème central à l’heure actuelle, en 2004 on en parlait que très 

 peu. Cela a fortement évolué. Pas que du point de vue psychologique mais aussi du 

 point de vue de la prévention bien-être physique. 

 

En effet, depuis quelques années, le système hiérarchique fort prononcé est en train de 

tranquillement se tasser. 

Il est beaucoup plus facile maintenant pour un soldat de s’adresser à son chef de corps qu’il y 

a quelques années et cela ne se fait pas au détriment du respect de la hiérarchie.  

Néanmoins, même si les mentalités commencent à évoluer il reste de nombreux aprioris sur 

les problèmes de santé mentale. Comme nous le rapporte une de nos intervenantes. 

 

  J’ai eu un peu de mal à le dire parce que mes chefs m’ont dit que le burn-out ça 

 n’existe pas, il n’y en a pas. Et donc, je n’ai pas dit que j’étais en burn-out parce 

 que je savais que j’allais me faire stigmatiser si je le disais et donc vraiment toucher       

 le fond aux yeux des autres. 

 

Elle justifie sa pensée par le fait que si eux avaient toujours pu faire face aux problèmes, ils ne 

comprennent pas pourquoi les autres n’y arriveraient pas ! De plus, la stigmatisation des 

affections mentales est encore bien présente. 

Sachant cela, le militaire aura tendance à se taire sur la nature psychologique de son problème 

médical, ce qui pourrait avoir pour conséquence d’aggraver ce dernier.  
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En effet, l’inculcation implicite de la culture militaire, qui souvent, les rend fiers, un peu 

différents, les militaires peuvent parfois se considérer comme l’élite de la société et donc, 

ceux qui demandent de l’aide le voient comme un échec professionnel et personnel pensant 

qu’ils n’ont pas fait honneur à leur pays.  

Cette forme de pression pesante, pousse parfois certains militaires à trouver refuge dans 

l’alcool ou la drogue et ce, même si ils étaient d’excellents militaires promis à une belle 

carrière. Dans l’esprit de certains militaires, la perception du macho pur et dur qui ne montre 

pas ses émotions est encore bien ancrée. Cette vieille idée reçue de se dire que si on va chez le 

psychologue c’est parce qu’on est fou est aussi encore assez présente chez les soldats. 

 

 

2.1.2) Résilience et stratégie de coping            

 

Une tendance fortement observée par nos experts de la santé mentale, est que de plus en plus 

de militaires se remettent en question suite à un événement traumatique. Celle-ci porte le plus 

souvent sur le sens de leur métier, le sens des missions effectuées et la place de la famille par 

rapport à la Défense. Néanmoins, une nuance est apportée dans le passage qui suit :  

  

            Pour moi c’est nécessaire , les personnes qui travaillent dans des milieux où il y a des 

 risques d’ET doivent se prémunir, s’armer, se protéger de ça, notamment via 

 l’humour noir, ne pas trop montrer les émotions aussi, nous essayons de faire prendre 

 conscience aux gens que ces mécanismes sont utiles dans certaines situations mais on 

 n’est pas obligé de se protéger de tout, tout le temps , pas obligé de parler de ses 

 émotions avec tout le monde tout le temps. 

 

Ces différentes stratégies de coping sont utiles, il ne faut pas chercher à les réfréner car ce 

serait dommage d’avoir une armée avec des soldats qui craquent au moindre souci. Comme 

certaines unités doivent faire face à des situations extrêmes et stressantes, elles ne peuvent pas 

être à la fois, hyper « dures » et sensibles aux émotions.   

A la Police, une fois sorti d’académie, l’agent poursuit sa vie professionnelle avec plus ou 

moins de chance en matière d’évènements traumatiques. Certains ont plus de force de 

résilience que d’autres pour aller au-delà.  
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Entre collègues, les échanges sur ce sujet précis, sont encore trop rares et très superficiels, se 

limitant les trois-quarts du temps à des échanges sur le ton de l’humour, sous forme de 

plaisanteries.  

 

 Stratégie de coping en stigmatisant les autres, s’ils se moquent des autres, c’est aussi 

 en quelque sorte un exutoire pour les aider à faire face à leurs problèmes. 

 

La stigmatisation est aussi utilisée comme une forme de coping. En effet, selon eux le fait de 

stigmatiser un collègue suite à un traumatisme est une forme de protection pour pouvoir se 

décharger émotionnellement de l’événement traumatisant vécu. 

 

2.1.3) La formation  

L’idée globale est que les acteurs de la santé mentale au sein de l’Armée aimeraient agir sur 

les trois formes de prévention. Cependant, même si ils sont unanimes sur les bienfaits 

qu’aurait la prévention primaire sur les militaires, il n’en est guère question, entre autre pour 

une question de manque de moyens financiers et humains. A contrario de ne pas pouvoir 

former tous les militaires à cet exercice de prévention, tout le personnel médical est formé à la 

gestion de stress, d’incidents critiques et des attitudes à adopter vis-à-vis des personnes 

impliquées. Nous avons aussi appris que lors de leur formation, les futurs soldats n’abordent 

que superficiellement la question du syndrome du stress post-traumatique et comment y faire 

face. La coordinatrice du SARM nous indique que malgré le fait qu’ils ne reçoivent pas de 

formation sur la gestion d’un événement critique, les militaires, de par leurs entrainements 

spécifiques, sont déjà mieux préparés qu’un civil.           

Au-delà des simples militaires, leurs supérieurs, eux, reçoivent des formations sur le 

mangement et le leadership, ainsi que quelques cours sur la détection des signes annonciateurs 

d’un syndrome post-traumatique. 

Depuis quelques années, des analyses de risques sont effectuées en tenant compte de la loi de 

2017 sur le bien-être au travail.  Ces analyses ont pour but d’évaluer la dangerosité des 

entrainements, de connaitre les risques que les soldats peuvent prendre lors d’entrainements 

pour être au mieux préparés aux situations qu’ils pourraient rencontrer lors de leurs missions.  
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Ces analyses sont encore faites dans le cadre de  la prévention primaire mais axées sur la 

partie physique du militaire et moins sur le côté psychique comme l’explique l’extrait 

suivant : 

 Je pense qu’il y a cette vague de prévention, sensibilisation, d’intervention de la loi, 

 pour trouver cet équilibre, c’est beaucoup de responsabilités pour le chef. Souvent 

 ceux qui font les analyses de risques freinent les chefs dans l’élaboration de leurs 

 entrainements car ils jugent cela trop dangereux. 

En effet, cette loi impose toute une série de règles à respecter lorsqu’un militaire est au travail 

mais le problème c’est qu’elles limitent les entrainements. Ils entendent par-là que si les 

préparateurs d’entrainements doivent respecter cette loi à la lettre, les entrainements dispensés 

ne correspondraient plus, ou ne se rapprocheraient pas autant de ce qu’ils pourraient 

rencontrer en mission.   

Or, il est important de s’entrainer dans des situations proches de la réalité de terrain pour 

pouvoir amener certains gestes et comportements à devenir quasiment des réflexes en 

situation de combat. L’extrait qui suit, illustre les propos précédents : 

 C’est difficile de créer des conditions proches du réel pour pouvoir mettre le côté 

 psychologique en condition de combat mais c’est compliqué, car il faut savoir 

 mettre une certaine pression pendant l’entrainement mais si c’est trop,  ça risque de 

 créer des traumas dès l’entrainement.  

Exemple vécu par un des intervenants. Les chauffeurs sont soumis à une réglementation qui 

leur impose de dormir au moins 6h avant de reprendre le volant. Lors d’un entrainement, les 

soldats ne restaient que très peu de temps au même endroit et ne dormaient pratiquement pas. 

Donc, si les chauffeurs avaient eu un accident durant cet entrainement la responsabilité 

incomberait à l’Armée et surtout au commandant qui devrait en porter la responsabilité 

puisqu’il y avait non-respect de la loi bien-être. Cependant, le commandant jugeait cela utile 

de s’entrainer de la sorte car c’est une situation qui a de fortes possibilités de se passer en 

opération et il voulait qu’ils y soient préparés.       

Toute la formation policière est orientée vers le développement de pratiques appelées aussi 

techniques et tactiques d’intervention qui vise le moindre dommage possible et la plus grande 

efficacité dans l’action policière des agents.  
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Par contre, il n’y a aucune approche en matière de gestion d’un évènement traumatique et 

encore moins sur sa transformation en syndrome post-traumatique. Ceci pourrait déboucher 

sur état psychosocial individuel assez lourd mais qui pourrait aussi entraîner une charge 

émotionnelle sur le groupe. 

De plus, en partie à cause du manque de personnel, les jeunes recrues fraichement sorties de 

l’écolage sont directement envoyées sur le terrain. Certains nous ont confié que :  

 

 La politique de la police c’est qu’il vaut mieux avoir de la présence qui n’est pas 

 correctement formée plutôt que moins de présence pour pouvoir permettre aux 

 policiers de se former. La partie entrainement est quasiment hypothéquée pour des 

 raisons opérationnelles. 

 

Elles essayent de les envoyer dans des zones où les risques sont moins présents mais lorsqu’il 

y a des complications, les conséquences et les dommages sont considérables.  

                  

La prévention primaire à la Police se limite à la participation aux groupes de travail qui 

élaborent des politiques en matière de bien-être.  

Néanmoins, ils offrent des formations en prévention et en gestion du stress post-traumatique, 

mais aussi sur le burn-out et sur le suicide. A partir d’un événement traumatique et de 

l’analyse qui en découle, une fiche préventive va être créée. Sur cette fiche vont se retrouver 

tous les comportements à faire ou à éviter pour que cet événement ne se reproduise.  

 

2.1.4) Demande des acteurs                          

 

Que ce soit au sein de la Police ou de l’Armée,  nos intervenants spécialisés en santé mentale 

nous ont apporté des réponses allant dans la même direction. Ces deux organisations 

voudraient plus de moyens humains et économiques entre autres pour mieux former leur 

personnel. En voici quelques passages : 

  

  Nous avons des problèmes de budget pour appliquer la prévention et ce n’est pas 

 souvent une priorité. 
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 L’idéal serait une semaine ;  formation, trois semaines ; opérations. Les pompiers s’ils 

 n’ont pas un temps de formation suffisant, ils ne peuvent pas exercer. A la police c’est  

 plus le quantitatif que le qualitatif, les bleus doivent juste être visibles. 

 

 Un gros problème est que l’armée manque de moyens et de personnel. 

 

L’avantage avec plus de temps pour les formations, serait que les militaires et les policiers 

auraient aussi le temps d’apprendre d’autres choses comme les maladies mentales découlant 

d’un événement traumatique en plus de leur entraînement physique. 

 

2.2) La prévention secondaire  

Les quelques lignes qui suivent nous montrent la majeure partie du travail en prévention 

secondaire de la Police : 

 L’essentiel de notre travail consiste en de la prévention secondaire de par les 

 interventions de crise mais aussi les supervisions émotionnelles des membres du 

 personnel à risque plus élevé de développer un trauma vicariant. 

2.2.1) Plan de planification d’intervention                

Lors de ces événements, le centre de psychologie de crise de l’Armée utilise un plan de 

planification d’intervention, ce plan comprend sept étapes. Cela leur permet de structurer 

leurs interventions.                

Ces sept étapes sont ; 

1) Récolter un maximum d’informations par rapport à l’événement qui vient de se passer. 

2) Identifier toutes les personnes qui ont été impliquées de façon directe ou indirecte  ( ne 

pas oublier les témoins,  le personnel intervenant, la famille). 

3) Ne pas négliger les conséquences psychosociales. 

4) Identifier les besoins, les facteurs de risques et les besoins des impliqués.  

5) Planifier des interventions psychosociales centrées sur ces besoins et tenant compte 

des facteurs de risques et de protection. 

6) Vérifier la disponibilité des moyens pour mettre en place ces interventions. 

7) Evaluer et réévaluer les interventions faites. 
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Il existe plusieurs cas de figures après un événement traumatique. Le plus souvent le 

personnel du centre de psychologie de crise essaie d’aller directement sur place. A partir de là,  

ils vont commencer par identifier toutes les personnes impliquées. Durant leurs interventions 

les psychologues ont appris à garder à l’esprit cinq éléments essentiels suivants. Hobfoll et 

al.(2007) 

  

1) Il faut que les victimes évacuent la pression qu’ils ont emmagasinée, que ce soit par 

exemple en fumant une cigarette ou en buvant un verre.  

2) Il faut permettre aux victimes de retourner au calme. Pour se faire ils essayent de trouver 

un endroit sécure, où il y n’y plus de risque qu’un nouvel événement traumatique puisse se 

passer (exemple : salle communale, un bar) pour que les gens puissent déjà commencer à 

digérer ce qu’ils viennent de vivre.  

 

3) Favoriser le soutien social comme expliqué ci-dessous : 

 

 Le plus de travailler en groupe est de favoriser le soutien des paires, le partage des 

 émotions, la cohésion car ce sont des facteurs influençant la digestion de l’événement. 

 

4) Elément essentiel à garder à l’esprit, c’est qu’il faut renforcer le sentiment d’efficacité 

personnelle des victimes. L’objectif  est qu’elles se réapproprient leurs ressources. Souvent 

après un événement traumatisant, les victimes se sentent démunies.   

Une manière parmi tant d’autres pour encourager la réappropriation de leurs ressources est de 

leur faire ressentir qu’ils ne sont pas que des victimes.  

Pour ce faire lorsqu’il y a un grand nombre d’impliqués, il est préférable de les accueillir dans 

une salle, de les inviter à aller chercher eux-mêmes leur café par exemple, ou aussi  les infos 

dont ils ont besoin auprès des personnes adéquates.  

Ce genre d’attitudes permet aux victimes de reprendre, déjà un peu, le contrôle de la situation. 

 

5) Elément qu’ils essayent de faire naitre ou garder chez les victimes, c’est l’espoir. Il nous a 

été expliqué comme une ouverture d’esprit :  

En fait, nous sommes là pour que les réactions normales que les soldats ont après un ET 

soient plus facile à digérer et diminuer le facteur de risque. 
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2.2.2) Débriefing psychologique 

 

Voici quelques techniques utilisées à l’Armée lors d’un incident critique. 

 

L’After Action Review est un dispositif qui a été mis en place pour les équipes qui 

interviennent lors d’un incident critique. Cette action est menée par le chef d’équipe 

d’intervention et a pour but de recomposer l’action de l’intervention, d’améliorer le travail sur 

le plan technique, de renforcer le sentiment d’efficacité de l’équipe mais aussi personnel et de 

renforcer la cohésion du groupe.  

Les grands principes de cette action sont de se focaliser sur les actes qui ont été posés, c’est-à-

dire, qui est l’auteur du fait, à quel moment et avec quel effet ? Et ce, dans l’unique but d’en 

tirer des leçons et perpétuellement s’améliorer. Ce processus est effectué au plus tard 

quelques jours après l’événement. 

 

Le Défusing est un procédé qui se déroule à la fin de l’intervention suite à l’événement 

traumatique et dure entre trente minutes et une heure. Cet outil est utile pour le personnel qui 

vient de subir un événement traumatique ou qui a dû intervenir sur le lieu de l’événement. Il 

est dirigé par un intervenant social ou par un pair support formé.  

Les objectifs principaux sont de diminuer les réactions physiologiques, soutenir et écouter les 

victimes. Mais aussi de favoriser le soutien des pairs, de rapidement refaire le déroulement de 

l’événement et de donner une psycho-information sans oublier d’évaluer les besoins. 

 

Suite à ce genre d’événements, les impliqués primaires sont accueillis dès leur retour à la base 

par le responsable hiérarchique et un intervenant psycho-social si possible. L’objectif de cet 

accueil est de procéder à un retour au calme, d’apporter de la reconnaissance, donner des 

informations, répondre aux premières questions,  normaliser les réactions, favoriser le partage 

des émotions et surtout donner des infos sur la suite des événements. 

 

Dans un second temps un briefing d’informations est donné pour les victimes secondaires et 

tertiaires, c’est-à-dire les personnes qui ne sont pas directement impliquées dans l’événement 

traumatique mais qui pourraient en être impactées indirectement.  

Comme pour l’accueil, ce briefing est opéré par le responsable hiérarchique et un ou plusieurs 

intervenants psychosociaux dans la mesure du possible.  
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Ce briefing a, en majorité, la même vocation que le précédent cité mais en plus il sert à éviter 

les fausses informations, les rumeurs. Ce type d’intervention se déroule quelques heures après 

l’incident ou le lendemain au plus tard. Les principes fondamentaux de cet exercice est de ne 

pas porter de jugement et de n’oublier personne. 

La récolte d’informations sur les besoins peut se faire sous différentes formes, par téléphone, 

par entretien individuel, par mail etc. Fournir les coordonnées des équipes de santé mentale ou 

d’aide psychosociale et répondre aux questions est une partie essentielle de ce briefing. 

 

Après avoir récolté toutes ces informations, un débriefing psychologique peut être organisé. 

Lors de ce débriefing :  

            

 Pour ce débrief, on va demander à tout le monde d’être présent mais sans 

 obligation de parole mais qu’ils soient là pour entendre et témoigner du soutien à 

 leurs paies et pour s’appuyer sur la cohésion, c’est eux qui vont s’aider les premiers.

  

Ce passage nous montre les raisons pour lesquelles les responsables du centre de psychologie 

de crise insistent pour que tout le monde soit présent lors de ces séances.   

                

Le but de ces séances est aussi de  montrer que tout le monde est solidaire, que la victime 

n’est peut-être pas la seule à ressentir la même chose.  La victime peut ainsi se sentir moins 

différente ou au contraire se rendre compte que d’autres ont un autre ressenti émotionnel. 

 

Ce débriefing leur permet aussi d’avoir une histoire commune, même si chaque victime 

portera une attention particulière à certains détails plus qu’à d’autres et que cela renforce la 

cohésion de groupe, ce qui est une des « marques de fabrique de la Défense belge ». 

 

Un point très important qui est expliqué lors de cette séance, est celui des réactions des 

victimes après ce genre d’incidents.  

Ce ne sont que des réactions normales pour un être humain. Dans la majorité des cas, les 

personnes ont les outils en eux pour y faire face et que le temps va aussi jouer son rôle dans la 

résilience.  
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Un point qui a été soulevé par le coordinateur du service de psychologie de crise est le fait 

que les débriefeurs ne reçoivent pas de formations spécifiques pour mener ce type de 

débriefing. 

A la Police,  la prise en charge après un événement traumatique peut se faire via les défusings, 

débriefings, la psycho information, la psycho éducation, des techniques de thérapie brève, de 

coaching, de TCC (thérapie cognitivo-comportementale), d'EFT (Emotional Freedom 

Techniques, d'hypnose ou d'EMDR ( Eye Movement Desensitization and Reprocessing ) 

 

2.2.3) Le soutien social  

 

Il arrive que dans certains cas, ce soit la hiérarchie elle-même qui se rende compte qu’un de 

ses soldats n’est pas bien et dans ce cas-là, elle peut demander une intervention.  

 

Après un événement traumatique, parfois, il y a des interventions obligatoires. Nous 

sommes en relation avec la hiérarchie qui elle, nous mandate. C’est la hiérarchie qui se 

dit : attention, faudrait peut-être prendre en charge un de mes soldats. Cela permet 

d’apporter de la reconnaissance et c’est beaucoup plus efficace quand c’est la hiérarchie 

qui l’apporte plutôt qu’un psy. 

              

Lors de mission, l’unité doit tout faire pour d’abord essayer de régler le problème, peu 

importe sa nature au sein de l’unité. Car, si un des membres n’est plus opérationnel, c’est 

toute l’unité qui ne l’est plus.  

 

De plus, la Défense étant consciente que l’aspect psychosocial est assez nouveau pour les 

commandants, elle met à disposition des hommes de confiance vers lesquels les militaires 

peuvent se tourner si leur chef direct n’a pas détecté les signes d’un trouble ou si le soldat ne 

se sent pas à l’aise de parler de ça avec son chef.  

Comme le passage ci-dessous le souligne, ce n’est pas toujours possible d’avoir du soutien 

social :  

 



51 
 

 Tous les problèmes sont d’abord censés être résolus au niveau de la compagnie et    

 donc, c’est un peu antinomique avec le fait que pour résoudre un problème , on doit 

 dès le début, aller voir un service extérieur mais il faut se rendre compte qu’en  

 Afghanistan ou au Mali, ses services ne sont pas là donc, si il y a moyen de résoudre 

 le problème directement au niveau de la section , ça vaut mieux car le problème sera 

 réglé rapidement. Si c’est un problème clinique ou psychologique, le sergent n’est pas 

 formé pour ça, et la section non plus donc là ça peut poser un problème et il faut 

 trouver cet équilibre très fin entre l’un et l’autre. 

 

 

A la Police, le soutien social lors d’un événement traumatique est géré de manière moins 

organisée comme l’extrait suivant nous l’apprend : 

 

 Hors cas exceptionnel, comme la zone de police de Liège a dû en vivre ces deux 

 dernières années, il n’y a rien de structurellement prévu. 

 Et une quelconque assistance relève donc de l’initiative des responsables liée à leur 

 empathie. 

 

La plupart du temps, on conseillera au policier de se rendre à la médecine du travail. C’est le 

médecin de ce service qui prendra ses responsabilités, mais avec ses moyens. En général, ce 

sont des conseils uniquement. Ce qui revient à dire que c’est l’agent même qui se prend en 

charge, très souvent avec le soutien de la famille proche. 

Parfois le policier fait appel au service de police dédié à ce genre de problème, le stress-team. 

C’est une équipe d’une vingtaine de policiers (psychologues, assistants sociaux) qui doit 

s’occuper de plus de 50.000 membres du personnel.  

A titre d’illustration, lors des attentats de mars 2016, quelques 400 agents se sont adressés à 

ce service qui a mis six mois pour organiser la première rencontre de chacun. 
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2.3) La Prévention tertiaire        

 

Propos recueillis concernant la prévention tertiaire :  

  

 Compliqué de nos jours, ça commence à se faire mais il y a encore une rupture. On 

 demande tacitement à ceux qui ont vécu un évènement grave de se reconditionner eux-

 mêmes, il existe un suivi mais il n’est pas systématique, il existe aussi des outils mais 

 ce n’est pas dans les mœurs ni mentalités. 

 

 

2.3.1) Programme d’aide 

                 

La prévention tertiaire est également présente au sein de l’Armée belge. 

Il existe des cas dans lesquels les personnes développent un trouble du stress post-traumatique 

malgré la prévention secondaire. Pour aider au maximum ces personnes-là, le centre de 

psychologie de crise aura durant les débriefings donné des informations complémentaires 

pour qu’elles sachent vers qui se tourner en cas de persistance du mal-être.    

Ces personnes peuvent tout à fait venir consulter les psychologues et psychiatres du centre de 

psychologie de crise à l’hôpital militaire de Neder-Over-Hembeek (Bruxelles).  

Comme nous le rapporte ce témoignage. Il est important que le militaire qui consulte, sache 

que les experts de la santé mentale de l’armée n’ont aucune influence positive ou négative sur 

la carrière du militaire : 

 Quand une personne demande un suivi plus curatif, mon service ne renvoie aucune 

 donnée, info à la hiérarchie. Nous scindons le curatif de l’expertise. On n’évalue pas 

 si les militaires sont encore aptes à remplir leur mission et nous n’avons aucune 

 influence sur la carrière du militaire.  

 

Le seul pouvoir que le psychiatre a sur le militaire est qu’il peut lui prescrire une absence pour 

motif de santé. Dès ce moment, si le militaire est absent plus de cent-cinquante jours pour 

cette raison, alors, il passe d’office devant une commission qui va statuer sur son cas.  

Cette commission a le pouvoir de déclarer que le militaire n’est plus apte à remplir sa fonction 

de militaire et elle peut le pré-pensionner ou le réformer.  
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Même si il a été déclaré inapte à servir son pays, ce dernier peut encore jouir du suivi 

psychologique que fournit l’Armée pour autant que le motif de la consultation soit en lien 

avec le motif de la mise à la retraite anticipée.  

En ce qui concerne la durée du suivi des victimes, il n’existe là encore aucune règle 

spécifique. En effet, souvent après quelques mois, l’écrasante majorité ne souffre plus 

d’aucun mal psychologique lié à l’événement car grâce aux interventions ils ont pu remplir 

leurs besoins qui avaient été identifiés précédemment.  

A la fin du processus de prise en charge, un petit rapport est rendu au supérieur sur le 

déroulement des séances, sans que des noms soient cités. Dans ce rapport figure également 

quelques recommandations que la hiérarchie peut mettre en place pour aider au mieux le 

retour du militaire. 

Lorsqu’un militaire est mis à la retraite ou à la prépension à cause d’un événement 

traumatique qu’il n’aurait pas su surmonter, plusieurs conséquences en découlent. Une de 

celles-là, comporte l’aspect financier.  

En effet, le montant de la pension prématurée du soldat est moins élevé que le salaire 

« perdu ». C’est pourquoi, l’office central d’action sociale et culturelle de l’armée dispense 

des journées d’informations sur la façon de gérer son argent lors du passage à la pension. De 

plus, ce service dispose des personnes qui peuvent aider l’ex-militaire qui rencontre des 

difficultés financières suite à son syndrome de stress post-traumatique. Il arrive aussi que 

suite à un événement traumatique, certains militaires demandent pour pouvoir souffler un petit 

temps. Il leur est offert alors, la possibilité d’intégrer une autre branche de l’unité, moins en 

contact avec le terrain, et par la suite revenir dans son unité initiale.  

 

A la Police, au service StressTeam, c’est la thérapie qu’ils utilisent comme prévention 

tertiaire. Après cela, c’est très souvent le policier qui se prend en charge. 

 

S’il a la force de se prendre en charge : 

- Soit il reprend du service dans son ancien service. C’est par exemple le cas du policier 

du service Frontière à Zaventem qui a perdu une jambe lors de l’attentat,  même s’il 

s’en trouve très satisfait de l’avoir fait, il a mis très longtemps à surmonter ses 

angoisses à l’approche de l’aéroport, lieu du drame. 
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- Soit il demande et obtient une mobilité par réaffectation. Mais il n’y a que très  peu de 

postes administratifs, ce qu’on appelle des emplois adaptés. Pour obtenir cette 

réaffectation, cela relève d’un parcours long et difficile, parsemé de refus de directeurs 

ne souhaitant pas voir un membre du personnel atteint physiquement ou 

psychologiquement dans son service. 

- Soit, s’il a atteint l’âge lui permettant de faire usage des possibilités de départ avancé à 

la pension, il peut s’en servir pour sortir volontairement du secteur. 

 

Malgré ces différentes possibilités de retour au travail ou de départ anticipé, cela ne débouche 

pas souvent sur une issue positive comme nous l’extrait suivant l’illustre : 

  

 Mais bien souvent, il n’a pas cette force ou ne bénéficie pas d’aide et alors, on doit 

 constater que cela tourne toujours au vinaigre et au préjudice de la victime que cette 

 personne est. 

 

Au final, la victime se retrouvera devant la CMAR (commission médicale d’aptitude et de 

réforme, dispositif de sortie temporaire ou définitive propre à la Police et à la Défense).   

Ce passage devant la commission n’est jamais une partie de plaisir car dans bien des cas, le 

policier aura comme seule solution, la mise à la pension forcé. Le montant octroyé ne sera pas 

égal au montant espéré lors d’une carrière complète. 

 

3) La place de la prévention au sein de l’Armée et de la Police               

La place de la prévention psycho-sociale a fortement évoluée ces cinq dernières années. 

Auparavant, la prévention était grandement axée sur la prévention physique des militaires 

(bouchons d’oreilles pour les tirs, apprendre à porter correctement de lourdes charges).  

Un des tournants majeurs dans la prévention a été les attentats de 2016 même si un peu avant 

ça les mentalités commençaient à changer.  
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Malgré l’évolution des mentalités sur la prévention, certains nous ont confiés que : 

  

 Elle devrait exister à tous les niveaux, ça devrait être une philosophie générale de 

 l’entreprise mais malheureusement c’est réservé à un petit service de la Police.  

 Ce qui  arrange bien à certains moments. La prévention est parfois dérangeante car, 

 elle limite le spectre des entrainements. 

 

 

4) Le suicide  

4.1) Le suicide à l’Armée belge         

  

Au sein de l’Armée, la direction générale health & well being avec les différents 

collaborateurs qui sont, le centre de santé mentale de l’HMRA( hôpital militaire Reine 

Astrid), le service Social de la Défense,  le service d’Aide Religieuse et Morale , et le Service 

Interne de Prévention/Aspect Psychosociaux ont institué un groupe de travail sur la 

prévention du suicide à la défense. Ce groupe de travail est en place depuis plus de 7 ans. En 

plus des services cités précédemment, ce groupe de travail, travaille en collaboration avec 

différents services de l’OTAN et services civils (télé-accueil, un pass dans l’impasse) qui 

traitent aussi la problématique du suicide. 

 

Tout comme pour la demande d’aide psychosociale, la demande d’aide qui concerne le 

suicide n’est pas quelque chose de naturel au sein de l’Armée. Le fait d’aller voir un 

conseiller en prévention suicide est considéré comme un aveu de faiblesse, incompatible avec 

la fonction de militaire. Cette stigmatisation pousse le militaire souffrant à ne pas demander 

d’aide. Dans l’optique d’agir le plus rapidement et de manière adéquate, la Défense belge a 

développé un procédé clair des différentes interventions adaptées aux personnes suicidaires 

ainsi qu’à leur entourage. 

 

Premièrement ce département de l’Armée défend l’idée que le commandement d’une unité a 

un rôle primordial à jouer. En effet, c’est en créant un climat de confiance, d’empathie, de 

compréhension des difficultés qu’implique le métier de militaire qu’il est plus facile de parler 

de ses problèmes, mais aussi que le commandement fasse comprendre à ses hommes qu’il est 

normal de demander de l’aide après un événement traumatique.  
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Il faut aussi que la victime sente que le supérieur est ouvert à la discussion sur les problèmes 

psychosociaux mais aussi d’instaurer une forte cohésion de groupe au sein de l’unité. 

 

En plus de faire tomber les tabous et les fausses idées sur le suicide, les commandants 

apprendront à détecter une personne présentant des signes de tendance suicidaire. 

Pour encore plus combattre la problématique du suicide chez les militaires, le groupe de 

travail a développé un plan d’action comprenant cinq principes. 

 

1) Il faut, via des actions de prévention promouvoir la santé mentale. Cela peut s’opérer 

sous forme de campagnes d’informations ou en apprenant différentes techniques 

d’optimisation du potentiel (TOP) , la résilience ou le mindfulness. 

2) Les services de soins en santé mentale doivent être faciles d’accès en ayant en plus 

d’un point central, différents centres d’aides locaux, proches des différentes bases. 

3) Il faut que les militaires devant gérer des hommes sous leurs ordres suivent des 

formations en prévention suicide comme les experts de la santé. 

4) Donner des outils pratiques et faciles d’utilisation au commandement. 

5) Lors d’un événement traumatique ou suite à des indices, identifier les groupes 

potentiellement à risque et leur offrir une aide adaptée en les orientant vers le centre de 

santé mentale. 

 

Les formations dispensées aux chefs servent aussi à faire table rase sur les idées reçues sur le 

suicide. En voici une liste non exhaustive ; si la personne en parle c’est qu’elle ne passera pas 

à l’acte ; A partir du moment où une personne a décidé d’en finir avec la vie, personne ne peut 

l’en empêcher : Si on parle du suicide cela pousse les suicidaires à passer à l’action ; il n’y a 

que les experts en santé mentale qui peuvent aider une personne suicidaire.  

Il faut savoir que de la même manière que pour le syndrome du stress post-traumatique, il 

existe des facteurs de risques et de protection de suicide.  

D’après les recherches effectuées par les experts interrogés, il n’y aurait pas de différences 

pour ces facteurs entre la population militaire et la population civile. 

Il ressort de leurs recherches, que le syndrome de stress post-traumatique des militaires suite à 

un événement traumatique n’accentue pas outre mesure le passage à l’acte. Cependant, un 

facteur qui a été identifié comme à risque est le type de population de l’Armée.  
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De fait, la Défense a une forte composition masculine. De par leur caractère et l’influence de 

la culture militaire, ils sont moins susceptibles de demander de l’aide en cas de problèmes.

  

A l’inverse, ils ont identifié des facteurs de protection. Ceux-ci sont, la capacité à demander 

de l’aide, la connaissance du trouble, savoir vers qui se tourner en cas de problèmes, avoir une 

bonne estime de soi, se sentir entouré et en sécurité , avoir un cercle d’amis et de collègues 

qualitatif. 

En termes de suicide, l’Armée a mis en place un système de prévention primaire. En effet, ils 

se sont rendu compte que si le personnel était mieux formé à faire face à une crise suicidaire 

ou à des pensées suicidaires de la part d’un camarade il était possible de réduire l’impact de ce 

genre d’action, de pensées.  

La prévention primaire consiste à faire établir par chaque unité un plan d’action en cas de 

crise suicidaire pouvant impliquer l’un de ses membres. Ce plan doit être élaboré sous la 

forme d’un vade-mecum reprenant toutes les informations de base et importantes concernant 

le suicide ainsi que les différents acteurs d’aides présents à l’Armée et leurs rôles spécifiques. 

Ce document n’est pas un document universel, chaque unité peut le personnaliser. En plus de 

la prévention primaire concernant le suicide, l’armée a aussi un service tertiaire. En effet, 

comme pour l’aspect économique lié au syndrome de stress post-traumatique, l’OCASC  

(office central d’action sociale et culturelle) dispose d’une cellule qui fournit des informations 

sur la manière de réagir face à un acte de suicide. Ces informations qui sont disponibles 

notamment dans une brochure sont destinées aussi bien aux collègues de la personne qui s’est 

donné la mort qu’à la famille et l’entourage proche du défunt. 

 

4.2) Le suicide à la Police belge 

  

Un de nos intervenants nous a fourni quelques chiffres qui ressortent d’une enquête menée au 

sein de la Police fédérale et locale. Un peu moins de 1,5% des interrogés ont fortement pensé 

à se suicider avec l’intention de vraiment passer à l’acte. Sur une année, plus de 6,5% des 

policiers ont pensé au suicide mais cette fois-ci sans avoir pensé à passer à l’acte.  

Plus de 15% des sondés ne trouvaient plus de sens à leur vie ni à leur métier. Les raisons 

invoquées pour expliquer ces chiffres se traduisent par le fait que plus d’un quart ne considère 

pas que la Police fourni un fonctionnement optimal.  
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Plus de 55% des policiers évoquent des problèmes psychologiques à cause d’une charge 

psychosociale trop élevée à la Police fédérale.  

Les pistes évoquées pour pallier à ce genre de ressenti est une meilleure prise en charge lors 

d’événements traumatiques, des formations et une certaine forme de reconnaissance du travail 

accompli. Les sondés ont aussi ajouté que leur bien-être au travail pouvait être amélioré en 

renforçant les ressources disponibles. C’est-à-dire qu’ils aimeraient plus de soutien social des 

dirigeants, avoir plus le droit d’avoir voix au chapitre. 

Depuis quelques années, l’institution policière, grâce à certain(e)s de ses responsables, 

commence à prendre conscience qu’il y a là des choses évidentes à faire.   

Le contraire serait préjudiciable aux intérêts mêmes de l’institution, car s’ils ne sont pas 

soutenus, les policiers tombent tout simplement et malheureusement en maladie. 

Le taux d’absentéisme de 8 % au sein du secteur, soit 3 % supérieur à la fonction publique. 

Cependant,  des informations commencent à être diffusées, un cadre commence à être mis en 

place pour que les agents soient informés, voire soutenus. Mais c’est encore fort timide. Un 

intervenant nous a rapporté qu’un audit à propos de la charge psychosociale globale, liée à 

tout ce que les policiers vivent sur le terrain jour après jour, a été lancé fin 2018 pour la Police 

fédérale et une dizaine de corps de la Police locale qui se sont joints à « l’expérience », et les 

résultats sortis en fin janvier 2019 sont malheureusement prévisibles et effarants. 

Cette enquête a pu mettre en lumière qu’un pourcentage anormal de membres du corps de 

police pensant au suicide et ayant mené des actions pour le préparer (1,2 % de 5.000 

questionnés ; 6,6 % d’entre les autres ont pensé au suicide sans rien mettre en œuvre ; et 

enfin, 16 % d’entre les autres se posent des questions sur la vacuité de leur vie. 

 

5) Résultats et conclusions 

Pour rappel : La première idée de cette recherche était d’établir si l’une des deux institutions 

belges étudiées,  utilisait un dispositif plus efficace que son homologue dans le domaine de  la 

prévention de la gestion des événements traumatiques. Pour, par la suite, éventuellement 

développer ce modèle et  l’adapter à toute personne touchée par un ET.          

En tenant compte des informations récoltées lors de  nos entretiens rapportés dans la section 

précédente,  nous avons pu mettre en lumière quelques tendances.  
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Concernant notre idée de base, les extraits suivants issus de notre premier entretien n’ont fait 

qu’affirmer les doutes que nous avions: 

 

Très compliqué d’évaluer un dispositif car beaucoup de facteurs, paramètres entrent en 

jeu et c’est difficile de savoir si c’est le dispositif ou la nature qui a suivi son cours. 

 

Complexe de trouver un modèle parfait compte tenu de toutes les variables qui entrent en 

jeu et qui ne sont jamais les mêmes d’un individu à l’autre. 

 

Nous n’avons pas de moyens de vérifier que nos interventions sont efficaces mais nous 

avons  le devoir que l’évolution des réactions se fasse de manière adéquate. 

 

Il y a une polémique autour du débriefing psycho, à la base pour les uniformiser et ils ont 

voulu l’adapter au civil et ça n’a pas fonctionné car pas fait pour un public hétérogène et 

pas de protocole clair. 

Malgré ce revers, nous avons poursuivi nos interviews et nous avons pu en dégager d’autres 

informations intéressantes. 

La Police et l’Armée privilégient toutes les deux le même style prévention, la secondaire et la 

tertiaire.  

En matière de prévention secondaire, les deux professions utilisent les mêmes techniques      

(débriefing psychologique, défusing). Le soutien social est présent de manière informelle 

entre collègues mais aussi avec le supérieur quand celui-ci le décide. Il est aussi présent 

structurellement dans le service stress team de la police et au centre de psychologie de crise 

ou via la personne de confiance pour la Défense. 

On retrouve la prévention tertiaire de la même manière dans ces deux instituions. En effet, 

elles offrent toutes les deux un suivi psychologique à leurs employés via leur service respectif. 

Si l’individu n’est plus apte au service, il devra passer devant une commission qui statuera sur 

son sort. Cette procédure est en place dans les deux institutions. 

Enfin,  la prévention primaire, qui, comme cela nous a été précisé, n’est que très peu présente 

ni privilégiée au sein de ses deux organisations.  
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Nos intervenants principaux qui sont experts dans le domaine de la santé mentale nous ont fait 

part d’informations allant dans le même sens. Ils sont d’accord pour dire que la prévention 

primaire devrait être plus utilisée dans leurs organisations car ils sont conscients des bénéfices 

que cela pourrait apporter aux policiers et soldats.  

Selon eux, les deux freins principaux à utiliser ce type de prévention sont le manque de 

personnel et de moyens financiers. Dans une moindre mesure, ils ont aussi pointé les 

mentalités des personnes décisionnaires dans leur organisation en ce qui concerne les 

affections mentales. 

Selon les données récoltées, nous avons constaté que la Police et l’Armée belges privilégient 

toutes les deux les préventions secondaire et tertiaire.  

De plus, les méthodes utilisées dans ces deux préventions ne divergent que légèrement entre 

ces deux organisations.  

Ces observations faites, nous avons dû nous employer à trouver une nouvelle orientation à ce 

travail. 
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Chapitre 4 : Nouvelle orientation du travail 

1) Tableau récapitulatif des méthodes de prévention de la Police et de l’Armée en Belgique et 

au Canada  

 Police et Armée en Belgique Police et Armée au Canada 

1) Prévention primaire  

 

 

1.1) Informations et 

fausses croyances 

- Faible information sur les 

affections psychologiques. 

- Fausses croyances sur ces 

affections partagées aussi bien 

chez les peu gradés que les haut 

gradés. 

- Faible connaissance du 

trouble. Peur de l’impact du 

trouble sur leur carrière. 

- Fausses croyances qui 

touchent toutes les strates de la 

Police et de l’Armée. 

 

1.2) Résilience - Pas de programme 

spécifiquement prévu pour 

l’apprendre.  

- La Police et l’Armée comptent 

sur le sur-apprentissage des tâches 

et l’expérience de leurs membres 

pour développer cette capacité. 

- Programmes de résilience à 

l’Armée ( PERM et RVPM )  

- Programme  d’apprentissage 

de la résilience ( iRREP ) aux 

policiers. 

- La Police et l’Armée 

comptent sur le sur-

apprentissage des tâches pour 

améliorer les capacités de 

résilience. 

1.3) Formation - A l’Armée, seul le personnel du 

service de santé reçoit une 

formation sur les ET.  

Les militaires ayant du personnel 

sous leurs ordres ont des séances 

d’informations sur les ET. 

 

- A l’Armée et à la Police la 

psychoéducation est enseignée 

pour faire face au syndrome de 

stress post-traumatique. 
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- A la Police, la formation est axée 

sur les pratiques du policier sur le 

terrain. 

 - Formation sur les ET disponible 

à la demande du policier. 

 

1.4) Stratégies de coping - Développée surtout de manière 

informelle via l’humour noir entre 

collègues. 

- La stratégie de coping 

transactionnel développée au 

sein de l’Armée. 

1.5) Demande des 

acteurs 

- Plus de moyens en personnel et 

économiques. 

- La Police est demandeuse de 

plus de séances de 

psychoéducation et de plus 

d’entrainements en situation 

réelle. 

2) Prévention 

secondaire 

  

2.1) Débriefing 

psychologique 

- Utilisation du débriefing 

psychologique en plus du défusing 

et des TCC. 

- Utilisation du débriefing 

psychologique basé sur le 

modèle CISD. 

2.2) Soutien social - A l’Armée il sera formel 

lorsqu’un supérieur détectera un 

problème chez un de ses hommes. 

Sinon il est informel entre les 

membres de la même unité ou par 

l’entourage du militaire. 

- A la Police, il sera formel si le 

policer va consulter la médecine 

du travail.  

 

La plupart du temps, il est 

dispensé par les collègues ou 

l’entourage de manière informelle. 

 

- Dispensé de manière 

informelle par les proches et les 

collègues de travail. 

- Dispensé de manière formelle 

via des groupes de paroles 

animés par d’anciennes 

victimes de syndrome de stress 

post-traumatique par exemple. 
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3) Prévention tertiaire 

  

3.1) Programme d’aide 

aux employés 

 - L’Armée dispose d’un 

programme d’aide qui est fait par 

des psychologues et psychiatres à 

l’hôpital militaire. 

- A la Police c’est la Stressteam 

composée de psychologues qui se 

charge d’aider les victimes. 

- Dans ces deux institutions, il 

n’est pas encore bien vu de la part 

des collègues et de la hiérarchie 

d’aller consulter pour un problème 

psychologique. 

- La Police et l’Armée ont 

toutes  les deux un programme 

d’aide aux employés. 

- L’armée met un tas d’outils à 

la disposition du militaire et de 

sa famille et il peut suivre sa 

thérapie dans un hôpital civil. 

- Un changement de mentalité 

est en train de s’opérer dans ces 

deux organisations mais faire 

appel à un service d’aide 

psychologique reste néanmoins 

un grand défi pour les policiers 

et militaires. 

 

Tableau récapitulatif des méthodes de prévention de la Police et de l’Armée en Belgique et au 

Canada. Reproduit à partir des interviews effectuées auprès de la Police et l’Armée belges et 

de la littérature présente dans le chapitre 1 de la partie 1 de ce travail. 

1.1) Origine de ces différences  

Le tableau présent au point précédent nous a permis de constater que L’Armée et la Police au 

Canada sont en avance sur les techniques de prévention primaire dans la gestion des 

événements traumatiques par rapport à ses homologues belges. 

Notre question de recherche découle directement de ce constat : Pourquoi la Belgique et le 

Canada n’utilisent pas le même style de prévention dans la gestion des événements 

traumatiques ?  
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Partant de notre question, nous sommes interrogés sur l’origine de cette différence entre ces 

deux pays. Etant donné les nombreuses explications possibles, il a été décidé de chercher si 

cette différence pouvait s’expliquer grâce à la culture nationale. Pour encore plus préciser le 

champ de nos recherches, nous avons décidé de nous intéresser au modèle des 6 dimensions 

de la culture nationale de Geert Hofstede. 
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Partie 2 :  

Chapitre 1 : introduction  

Dans cette deuxième partie vous retrouverez d’abord la théorie relative au modèle utilisé pour 

répondre à notre question de recherche ainsi que la naissance de nos deux hypothèses 

explicatives. Ensuite, il sera question des résultats et éclaircissements liés à nos hypothèses 

explicatives. Pour enfin conclure ce travail. 

Avant d’exposer la théorie du modèle de Geert Hofstede, nous allons vous expliquer pourquoi 

nous avons décidé de choisir la culture et plus précisément la culture nationale pour trouver 

une explication à la différence observée dans la partie 1. 

Selon Geert Hofstede , la culture se définit comme suit : « la programmation de l'esprit 

humain par laquelle un groupe de personnes se distingue d'un autre groupe». La culture est 

quelque chose de collectif et qui se développe grâce à l’environnement. 

La culture, telle qu’Hofstede la conçoit,  se compose de quatre couches différentes.  

La première couche correspond aux symboles. Dans notre cas de la Police et de l’Armée, nous 

pouvons ramener ça à l’uniforme par exemple.          

Après la première couche,  on retrouve celle qu’il appelle «  héro », ce qui pourrait 

correspondre à des militaires ou policiers ayant accompli des actes de bravoure.     Dans la 

troisième couche se retrouvent les rituels. En ce qui nous concerne, ce sont toutes les 

procédures qui rythment la vie des soldats.         

Et enfin,  la dernière couche qui est la plus importante pour Hofstede, c’est celle qui 

représente les valeurs. Ces dernières sont transmises au travers notre environnement et les 

interactions s’y déroulant. On peut citer dans notre cas, les valeurs prônées par les deux 

institutions étudiées ( respect des droits , loyauté , sens de l’honneur , intégrité ). 

Ces quatre couches définissant la culture nous ont poussé à choisir la culture comme cadre de 

réponse.  
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Le concept de culture étant vaste, nous voulions encore plus préciser notre cadre.  

Hofstede propose le concept de culture organisationnelle. Celui-ci se réfère généralement aux 

organisations ou aux différentes fonctions de l’organisation. Ce concept étudie la manière 

dont les membres d’une organisation se comportent entre eux sur leur lieu de travail. La 

finalité est de comparer différentes organisations d’un même pays. 

La culture nationale est le deuxième grand concept défendu par Hofstede. Dans ce cas-ci, les 

groupes sont les pays et la culture nationale, indique la manière par laquelle les citoyens d’un 

pays se différencient des gens d’un autre pays. 

Grâce aux interviews nous avons pu constater que le fonctionnement des deux institutions 

belges se ressemblait fortement. C’est pourquoi nous n’avons pas choisi le concept de culture 

organisationnelle. De plus, comme nous avons comparé deux institutions de deux pays, nous 

avons décidé de choisir comme cadre d’analyse, la culture nationale. Un dernier élément qui 

nous a poussé à choisir la culture nationale est le fait que l’armée et la police d’un pays sont 

des instituions gérées par l’Etat et que donc la culture nationale doit y avoir un impact. 

 

Chapitre 2 : Le modèle des 6 dimensions de la culture nationale de Geert 

Hofstede 

1) Le choix du modèle 

Nous avons décidé d’utiliser le modèle développé par Hofstede car il considère que chacun 

voit le monde à sa manière, à travers un filtre qu’il appelle, « un chez soi culturel ». Tout 

individu se comporte envers les étrangers comme si ces derniers avaient quelque chose de 

différent. Cette différence apparait quand ils comparent ce qui est la norme dans leur pays. 

C’est pour cela qu’il postule qu’il existe une programmation mentale commune aux membres 

d’une même société. Il semblait essentiel pour Hofstede de montrer que les populations 

avaient des façons différentes de penser, d’agir et de réagir. Pour ce faire il a effectué son 

étude sur du personnel de chez IBM travaillant aux quatre coins du monde. Son but était de 

trouver les principales dimensions culturelles qui différenciaient les individus et en montrer 

les conséquences sur le travail. Plus précisément dans le management, la façon de motiver et 

d’organiser les tâches.  
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Grâce à son travail et celui de ses collègues, Hofstede a réussi à montrer l’importance de la 

culture nationale dans la gestion du travail à partir de cinq facteurs communs de 

différenciation (le degré d’inégalités sociales, les rapports avec l’autorité, les individus et le 

groupe, la masculinité et la féminité ainsi que la manière de gérer l’incertitude) que Inkeles et 

Levinson avaient développé deux décennies auparavant. 

 

2) Le travail de Geert Hofstede  

Geert Hofstede a effectué une recherche des plus complètes afin de déterminer les 

composantes de la culture nationale. Cette recherche a été menée auprès des employés de la 

firme IBM entre 1967-1970 et de nouveau entre 1971-1973.Ces six années de recherches ont 

permis de questionner des employés de cette firme dans 72 pays et de récolter 116 000 

questionnaires. Ces questionnaires devaient permettre d’établir les différences cultures de ces 

différents pays. Pour Hofstede le fait d’appartenir à une nation est une valeur symbolique pour 

les citoyens car c’est une composante essentielle de leur identité. Toujours selon lui, la 

nationalité influe sur le psychologique des citoyens.  

En effet, selon lui, notre façon de penser est directement influencée par des facteurs culturels 

nationaux. Ces différents facteurs culturels se retrouvent dans l’éducation acquise depuis 

l’enfance jusque dans le travail.  

Ceci explique les variations en termes de culture entre les différents pays. Ce qui implique 

selon lui, que dès notre enfance nous sommes programmés mentalement à réagir d’une telle 

façon en fonction d’une situation donnée. La programmation mentale collective apparait 

lorsque nous partageons une programmation mentale avec d’autres citoyens. Tout ceci 

implique que nos programmations mentales peuvent être considérées comme de la culture.  

Hofstede nous apprend que le terme culture peut avoir deux définitions. Souvent en Occident, 

nous associons le terme culture au terme civilisation ce qui se rapporte aux savoirs, à l’art et à 

la littérature par exemple. Cette culture il l’appellera culture 1. La culture 2 est la culture 

qu’Hofstede utilisera pour son enquête. Elle correspond à la programmation mentale. Il en a 

dégagé une définition. « La culture est un phénomène collectif puisqu’elle est partagée, du 

moins en partie, par ceux qui vivent ou ont vécu dans le même environnement social. »  
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Donc selon sa théorie, on peut distinguer un groupe de personnes par rapport à d’autres grâce 

à la programmation collective de l’esprit.  

La culture est donc un acquis, pas un héritage. La distinction est importante à faire puisqu’elle 

nous permet de bien faire la distinction entre les trois niveaux de programmation mentale 

humaine auxquels Hofstede fait référence dans ses ouvrages. Ces niveaux sont le niveau 

universel, le niveau individuel et le niveau culturel. Il n’y a que le niveau culturel qui est 

exclusivement acquis et propre à chaque nation ou groupe régional.( Hofstede, Hofstede, 

Minkov., 2010., Partie 1). 

Suite à cette enquête, Hofstede a pu dégager des facteurs communs à toutes les cultures. Ces 

facteurs communs, Hofstede les appelle les dimensions, qui sont au nombre de quatre.  

1) La distance hiérarchique                

2) Le degré d’individualisme ou de collectivisme             

3) Le degré de masculinité ou de féminité                          

4) Le contrôle de l’incertitude   

En 2007, Michael Minkov a intégré le projet de Hofstede. Après avoir établi un travail 

titanesque en épluchant les données du WVS ( World Values Survey),  il en a dégagé trois 

nouvelles dimensions.  

Seules deux dimensions ont finalement été retenues par Hofstede qui a décidé de les intégrer à 

son modèle. Hofstede a fait le choix d’intégrer Minkov et ses données dans son modèle car ce 

dernier a apporté des données sur des pays ( principalement de l’Europe de l’Est ) qui 

n’apparaissaient pas dans la base de données initiale d’Hofstede. C’est dans la troisième 

édition de son livre : Cultures et organisations : programmation mentale ; paru en 2010,  que 

le modèle de base d’Hofstede passe officiellement de 4 à 6 dimensions. Voici les deux 

dimensions ajoutées. 

5) Orientation à long terme par opposition à orientation à court terme.             

6) indulgence versus contrainte.              

Depuis cet ajout des deux dimensions en 2010, le modèle de la culture nationale d’Hofstede 

comprend 6 dimensions et non plus 4. 
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3) Le modèle des 6 dimensions de la culture nationale d’Hofstede 

3.1) La distance hiérarchique 

La société canadienne diffère de la société belge, notamment dans sa façon d’aborder 

l’inégalité. Il nous est aisé d’observer que le pouvoir n’est pas réparti de manière égale non 

plus.  Peu importe la complexité du système auquel appartiennent les individus, il y aura 

toujours des inégalités. Il y aura toujours des plus forts, des plus malins, des plus intelligents, 

des personnes avec plus de prestige ou qui inspirent plus le respect que d’autres. Tous ces 

éléments précédemment cités ne vont pas forcément de pair. Peu de scientifiques ou d’athlètes 

de haut niveau parviennent à avoir un certain pouvoir politique pourtant ils jouissent d’un 

certain prestige au sein de leur communauté. L’absence de cohérence entre ces diverses 

formes d’inégalité est souvent ressentie comme problématique. Cela est vrai pour un certain 

type de sociétés alors que dans d’autres c’est le contraire qui est apprécié. En effet dans 

certains pays, on prône un idéal d’égalité, en considérant tout le monde sans considération 

pour la richesse, le prestige ou même le pouvoir.( Hofstede et al.,2010.,p.74) 

3.1.1) Définition de la distance hiérarchique  

La distance hiérarchique est considérée par Hofstede comme ce qui est acceptable et attendu 

comme degré d’inégalité. Pour mesurer ce degré, il s’est basé sur ceux qui ont le moins de 

pouvoir et plus précisément leur système de valeurs.  

Le comportement de ceux qui ont le plus de pouvoir, c’est-à-dire les grands penseurs, 

dirigeants, les leaders explique aussi la répartition du pouvoir. Pour lui, L’autorité ne peut se 

maintenir que si elle rencontre de la soumission, tout comme la fonction d’encadrement ne 

peut se faire qu’en complément d’une situation de subordination. (Hofstede et al.,2010.,p.82)  

En résumé, on peut l’expliquer simplement par comment les employés perçoivent le pouvoir 

que leur supérieur hiérarchique exerce. Le style leadership consultatif sera préféré par les 

subordonnés dans les pays où les employés ne sont pas craintifs et où les patrons ne sont n’ont 

pas un style de management autocratique ni paternaliste. A l’inverse le style autocratique ou 

paternaliste sera préféré auprès des employés dans les pays ou ceux-ci sont plus de nature 

craintif. Tout ceci nous informe sur les relations de dépendance au sein d’un pays.  

La dépendance des subordonnées sera limitée envers leur patron dans les pays où l’indice de 

distance hiérarchique est faible.  
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Ce qui implique que les patrons soient plus proches de leurs employés en les consultants plus 

régulièrement pour des décisions. C’est une relation appelée, relation d’interdépendance. Au 

contraire, les pays où l’on retrouve une distance hiérarchique élevée, les employés dépendent 

fortement de leurs patrons. Ceci peut s’expliquer par une distance émotionnelle forte entre les 

décideurs et les subordonnés, ce qui empêche les employés de contredire ou s’approcher pour 

dialoguer avec leur supérieur. (Hofstede et al.,2010.,p.83)   

Une autre caractéristique des pays à forte distance hiérarchique, est qu’ils sont souvent 

composés d’autorités de référence et de contraintes. A l’inverse, il est plus fréquent de trouver 

des autorités de récompense, légitime et de compétence dans les pays à faible distance 

hiérarchique. Bien souvent, on retrouve dans les pays à forte distance hiérarchique, une 

espèce de conflit latent entre ceux qui subissent le pouvoir et ceux qui le possèdent. Il y a 

souvent une grande méfiance entre ces deux clans mais cela débouche rarement sur des 

situations extrêmes. Les conflits existent aussi dans les pays présentant une faible distance 

hiérarchique mais dans ce cas, les conflits servent à résoudre des problèmes.( Hofstede et 

al.,2010.,p.83-84) 

 

3.1.2) Distance hiérarchique et l’état 

Ronald Inglehart, spécialiste en sciences politiques a analysé des données venant de 43 pays. 

Il a découvert qu’on pouvait classer les pays selon une dimension séculaire rationnelle en 

opposition à l’autorité traditionnelle.  

Après analyse, ces dimensions correspondent à la dimension distance hiérarchique 

d’Hofstede. Les pays ayant une autorité traditionnelle, enracinée dans la religion ont tendance 

à avoir une distancie hiérarchique forte.( Hofstede et al.,2010.,p.100) 

« Le pouvoir est un élément fondamental de la société, antérieur au choix entre le bien et le 

mal. Sa légitimité n’est pas contestée, la force prime sur le droit ».( Hofstede et al.,2010). Si 

on ne tient compte que du message de cette affirmation et non de son caractère abrupt il 

ressort que cette affirmation se retrouve dans l’attitude du citoyen lambda mais aussi dans 

ceux qui sont au pouvoir. Tout le monde est d’accord pour admettre que le système n’est pas 

égal mais finalement tout le monde y trouve sa place. Les puissants et non puissants ont tous 

besoin d’un sentiment de sécurité et c’est exactement ce qu’il est demandé à un tel système 

(Hofstede et al.,2010.,p.100-101). 
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Ceux qui détiennent le pouvoir, les puissants des pays possèdent des privilèges et ils utilisent 

ces derniers pour encore plus accroitre leurs richesses. Ce type d’attitude, se retrouvent dans 

les pays avec une forte distance hiérarchique. Leur but est de paraitre le plus puissant 

possible, ce qu’ils font au travers de comportements symboliques. Ils tirent leurs pouvoir de 

leur famille, leurs amis, leur aptitude à utiliser la force ou même leur charisme. Utiliser la 

force explique le nombre de dictatures militaires dans les pays à forte distance hiérarchique.( 

Hofstede et al.,2010.,p.102-103) 

 

3.2) Individualisme vs collectivisme : Mesurer le degré d’individualisme d’une société 

Pour pouvoir comparer plusieurs pays, il est nécessaire d’établir des indices à partir 

d’échantillons comparables. Cela a été fait pour l’étude d’IBM, où il a été établi sur base de 

quatorze questions interrogeant les répondants sur les caractéristiques du travail idéal.  

De bonnes conditions de travail, du bon matériel, des formations adéquates, sont des facteurs 

d’un travail idéal facile à obtenir dans les pays riches, ce qui leur enlève pas mal 

d’importance. Au contraire des pays pauvres, ces éléments précédemment cités permettent de 

distinguer un bon d’un mauvais travail. Ce qui en fait des facteurs importants. De manière 

générale, les pays pauvres ont un degré d’individualisme faible et on retrouve l’inverse dans 

les pays riches. L’étude menée par Hofstede, nous apprend qu’il existe une relation le degré 

d’individualisme de la culture nationale et la richesse du pays.( Hofstede et al.,2010.,p.115-

116) 

 

3.3) Masculinité vs féminité  

Depuis toujours l’appartenance à un sexe et les rôles qui en découlent font partie de 

l’existence humaine. Certaines caractéristiques, valeurs sont accordées à l’un ou l’autre sexe. 

Par exemple, la réussite et la possession, sont des valeurs qu’on a plus tendance à retrouver 

chez les hommes. A l’inverse, les valeurs plutôt axées sociales et d’entraide sont des valeurs 

attribuées à la gente féminine. Ce n’est pas une découverte que d’apprendre que les 

comportements appelés masculins et féminins ne sont pas les mêmes dans tous les pays, et ce 

peu importe que l’on se trouve dans une société moderne ou traditionnelle.  
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Hofstede nous apprend qu’en Belgique, la plupart des dentistes sont des femmes, son 

affirmation peut être appuyée par les chiffres donnée par la FEF (Fédération des étudiants 

francophones) qui indique que 71% des dentistes belges sont des femmes. Cette tendance est 

la même pour les médecins dans l’ex Union Soviétique ou pour les commerçants sur le 

continent africain. Au Pakistan la majorité des secrétaires sont des hommes, tout comme on 

retrouve plus d’infirmiers que d’infirmières au Pays-Bas.( Hofstede et al.,2010.,p.166-168) 

La programmation mentale du nouveau-né sera fortement et ancrée de manière indélébile  par 

le rôle assumé de son père et de sa mère. C’est donc sans surprise que les modèles de rôles 

proposés par les parents soient liés à une des dimensions des systèmes de valeurs nationales. 

(Hofstede et al.,2010.,p.166-168) 

 

3.3.1) La masculinité / féminité en tant que dimension d’une culture 

Hofstede a fait le choix d’appeler cette dimension masculinité vs féminité car c’est la seule 

dimension où les femmes et les hommes se distinguaient systématiquement.  

Dans l’étude d’IBM, certains choix étaient associés au pôle masculin (la rémunération, le 

challenge) et d’autres au pôle féminin (la coopération, la sécurité de l’emploi). Les pays 

considérés comme masculins auront une démarcation forte entre les rôles homme-femme.  

A l’inverse les pays ayant une société considérée comme féminine, auront comme spécificité 

une interchangeabilité des rôles homme-femme. Dans ces pays, les hommes et femmes auront 

les mêmes scores concernant les valeurs de générosité et de tendresse par exemple. A 

l’inverse les pays plus masculins, les hommes et femmes auront des valeurs plus masculines, 

plus dures.( Hofstede et al.,2010.,p.168-175) 

 

3.3.2) Les cultures des deux sexes  

Tout comme le sexe, notre nationalité est une donnée aléatoire, non volontaire et son 

influence sur notre programmation mentale est inconsciente. On ne peut pas dire que les 

éléments culturels dus à la nationalité ou au sexe soient innés. C’est quelque chose qu’on 

acquiert mais cela commence si tôt dans notre vie que nous n’envisageons pas d’autres 

alternatives.  
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Il est possible de prendre des hommes séparément et leur apprendre à se comporter comme 

des femmes, l’inverse est vrai aussi. La culture masculine est étrangère à la plupart des 

femmes tout comme la culture féminine est étrangère aux hommes. Souvent lorsqu’on 

rencontre un peuple n’ayant pas la même culture que nous, cela provoque en nous un certain 

choc, parfois viscéral et irrationnel. Certaines cultures, ou pratiques culturelles peuvent nous 

sembler ridicules ou erronées. Ce type d’impressions on peut aussi le retrouver entre les sexes 

au sein d’un même pays.( Hofstede et al.,2010.,p.167-168) 

 

3.4) Evitement à l’incertitude  

3.4.1) La différence est dangereuse 

Hofstede nous renseigne que c’est grâce aux travaux de James March et Johan Oslen sur 

l’ambiguïté et choix dans les organisations effectué en 1976, que le terme contrôle de 

l’incertitude est apparu. Il en ressort qu’un niveau élevé d’incertitude engendre une anxiété 

difficilement soutenable. Chaque pays a développé certaines techniques pour tenter d’alléger 

cette anxiété. Cela passe par la technologie, les lois et la religion. La religion aide les sociétés 

à faire face aux incertitudes auxquelles elles n’ont pas de réponses. 

Les lois servent à réguler le comportement des gens et ainsi diminuer les incertitudes liées à 

ces comportements. Les incertitudes causées par la nature sont contrecarrées par la 

technologie.  

De manière paradoxale, même si les pays disposent généralement des mêmes informations, il 

est amusant de trouver des religions, des lois et des technologies différentes partout dans le 

monde. Le sentiment d’incertitude n’est pas inné, il est acquis. C’est la famille qui inculque ça 

aux enfants dès leur plus jeune âge, ensuite cela continue à l’école et c’est renforcé par l’Etat. 

(Hofstede et al.,2010.,p.227-228) 

 

3.4.2) L’indice de contrôle à l’incertitude 

L’indice de contrôle d’incertitude d’un pays est le niveau d’anxiété exprimé par une 

population lorsqu’elle est confrontée à un avenir incertain.  
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Ce niveau d’anxiété est aussi une programmation mentale, qui se développe tout au long de la 

vie, depuis le berceau jusqu’à la vie adulte en passant par l’école. Ce sentiment d’incertitude 

s’exprime la plupart du temps au travers du stress et un besoin de prévisibilité.( Hofstede et 

al.,2010.,p.228-229) 

 

3.4.3) Contrôle de l’incertitude et anxiété 

Il est important de ne pas confondre l’anxiété avec la peur. La peur est dirigée vers quelque 

chose, alors que l’anxiété n’a pas d’objet. Durkheim s’est intéressé au taux de suicides dans 

les pays.  

Il a pu constater que ces taux étaient relativement les mêmes d’une année à l’autre pour les 

pays étudiés. Pour lui, un taux élevé de suicides d’un pays ou région est une des conséquences 

d’une anxiété accrue dans un pays/région. Le psychologue irlandais Richard Lynn a effectué 

une enquête sur l’incidence de l’anxiété au sein de dix-huit pays. Il en ressort une certaine 

corrélation entre : le pourcentage de prisonniers, l’alcoolisme, le taux d’accidents mortels, le 

taux de morts par suicide, la consommation de caféine, le taux de décès par maladies 

coronariennes et aussi la fréquence des psychoses chroniques. Avec ses différentes données 

récoltées, Lynn a pu établir un indice de niveau d’anxiété entre les dix-huit pays. Il en ressort 

que le Japon, l’Autriche et la France étaient les trois pays avec le niveau d’anxiété le plus 

élevé alors que la Nouvelle-Zélande, l’Irlande et la Grande-Bretagne étaient les trois derniers 

du classement.  

Hofstede a observé une forte corrélation entre les résultats de Lynn et ceux de l’étude d’IBM 

sur la dimension contrôle de l’incertitude. Si on s’appuie sur les résultats d’Hofstede on 

constate que la Belgique se situe avant le Japon qui était le pays ayant le niveau d’anxiété le 

plus élevé dans l’étude de Lynn. Les cultures les plus expressives sont souvent les plus 

anxieuses. Le niveau d’anxiété est bas dans les pays où le contrôle de l’incertitude est faible. 

Selon l’étude de Lynn, il ressort que les pays ayant un faible niveau d’incertitude, il y aurait 

plus décès par maladie cardio-vasculaire.  

Il l’explique par le fait que comme ces populations sont moins expressives, le stress ne peut 

pas sortir, il est donc intériorisé et peut déclencher des problèmes cardiaques.  
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Pour Lynn, les patients atteints de psychose dans les pays à faible taux d’anxiété est expliqué 

en partie par le peu de stimulation mentale, il a découvert aussi que les citoyens de ces pays 

consommaient plus de café et de thé que la moyenne alors que pour l’alcool c’était le 

contraire.  

Une tendance observée est qu’on a tendance à retrouver dans les pays à faible contrôle de 

l’incertitude, des individus  calmes, indolents, décontractés alors qu’à l’autre pôle du niveau 

d’incertitude les comportements des citoyens sont décrits comme actifs, émotifs et remuants.( 

Hofstede et al.,2010.,p.235-237) 

 

3.4.4) Evitement à l’incertitude et contrôle du risque 

Comme évoqué plus haut, il est important de ne pas confondre contrôle de l’incertitude et 

contrôle du risque. La peur comme le risque, on peut les rattacher à quelque chose de précis. 

L’incertitude cherche à diminuer l’ambiguïté et moins à réduire le risque. Lorsque l’indice de 

contrôle de l’incertitude est élevé, cela montre que ces pays cherchent à structurer leurs 

entreprises, institutions et même les relations humaines. (Hofstede et al.,2010.,p.238) 

 

3.4.5) Evitement à l’incertitude et l’Etat 

Pour les pays ayant un indice de contrôle de l’incertitude élevé, il est normal de retrouver des 

lois précises et nombreuses. A l’inverse, un pays comme l’Angleterre qui a un indice de 

contrôle de l’incertitude faible, ne dispose pas d’une constitution écrite.  

Les citoyens des pays à fort contrôle de l’incertitude, ne sont pas optimistes sur leurs chances 

de pouvoir influer sur les décisions prises par leur gouvernement. Ils n’entrevoient que les 

moyens conventionnels pour montrer leur désaccord. En général, les fonctionnaires de ces 

pays ont tendance à avoir une vision négative des politiciens et du système politique. A l’autre 

bout du continuum du contrôle de l’incertitude, la population de ces pays, pense qu’elle est 

capable de participer et d’influer sur les décisions politiques locales. Elle n’a pas peur de se 

dresser contre le gouvernement via des moyens non-conventionnels si les manières douces ne 

suffisent pas.  
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Pour finir, ces populations se sentent compétentes et elles ont plus confiance dans leurs 

institutions. On peut aussi constater l’influence de la culture nationale sur la gestion des 

conflits. Les pays ayant un contrôle de l’incertitude élevé associé à un fort collectivisme (par 

exemple : Turquie, Iran) règleront les conflits intergroupes en les niant et en essayant 

d’assimiler les minorités ou en les réprimandant.  

L’autre penchant concerne les pays individualistes et à fort contrôle de l’incertitude qui gèrent 

différemment leurs conflits. Ils se reposent sur l’universalisme de l’Etat individualiste pour 

essayer de garantir les droits de chacun. Les conflits sont régulièrement entre les groupes 

ethniques, la religion ou la langue.( Hofstede et al.,2010.,p.261-265) 

 

3.4.6) Evitement à l’incertitude et la santé 

Toute personne ayant consulté un médecin dans un pays étranger a pu constater que ces 

derniers ne fonctionnaient pas comme les médecins de son pays natal. Les pratiques et les 

théories de la médecine sont étroitement liées aux traditions culturelles, ces dernières mêmes 

dans lesquelles le contrôle de l’incertitude est une pièce maitresse.       

Une étude comparative concernant les relations patients-médecins a été effectuée dans dix-

huit pays. Il en ressort que dans les pays à fort indice de contrôle de l’incertitude, les 

médecins prescrivent plusieurs médicaments pour répondre aux attentes des malades. A 

l’inverse dans les pays à faible contrôle de l’incertitude, les médecins privilégient le temps 

passé avec leurs patients dans le but d’établir des bonnes relations. En plus, ces médecins, 

généralement, ne prescrivent que peu de médicaments. Il y a un dicton français qui 

dit : « Quand un village se meurt lentement, la pharmacie survit plus longtemps que le bar-

tabac ». Cela illustre parfaitement que la France possède un contrôle de l’incertitude élevé.( 

Hofstede et al.,2010.,p.244-246) 

 

3.5) Orientation à long terme versus orientation à court terme  

Dans les années 1985 Michael Bond, a demandé à ses collègues chinois d’adapter le 

questionnaire qui a servi pour l’étude d’IBM à la culture asiatique. Ce questionnaire une fois 

achevé va prendre le nom de Chinese Value Survey (CVS).  
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Ce questionnaire, a pu être soumis à des étudiants de vingt-trois pays asiatiques. Les résultats 

ont montré que l’on pouvait en dégager quatre dimensions, dont trois corrélées de manière 

significative avec une des dimensions de Hofstede. La quatrième dimension révélée par le 

CVS ne correspondait pas au contrôle de l’incertitude, qui est la quatrième de Hofstede. De 

plus, il ne trouvait aucun lien avec les données récoltées dans l’étude IBM. .( Hofstede et 

al.,2010.,p.282) 

3.5.1) Corrélation                  

Ils ont quand même trouvé que cette dimension était corrélée avec la croissance économique 

du pays. 

Bien sûr, d’autres dimensions comme l’individualisme et parfois l’indice de distance 

hiérarchique étaient corrélées avec la richesse d’un pays mais elles ne permettaient pas de 

prédire la croissance économique. Il n’en fallait pas plus à Hofstede pour intégrer cette 

nouvelle dimension à son modèle. Voilà comment la dimension orientation à long terme 

versus orientation à court terme a fait son apparition. ( Hofstede et al.,2010.,p.282) 

 

3.5.2) Dimension et valeurs 

Le pôle long terme de cette dimension associe les valeurs de persévérance, le sens de 

l’économie, le respect du statut de chacun dans les relations sociales et le sens de la honte. On 

retrouve les caractéristiques des vertus tournées vers l’avenir. Ces pays prônent l’épargne et 

l’éducation moderne pour faire face à l’avenir. A l’autre extrême, l’orientation à court terme 

associe les valeurs suivantes : La réciprocité des politesses, le respect de la tradition, la 

protection de la face, la rigueur et la stabilité individuelle. Ici, on retrouve les vertus liées au 

passé et au présent. Les pays qui sont orientés à court terme, préfèrent maintenir les normes 

séculaires et elles abordent le changement sociétal de manière méfiante.( Hofstede et 

al.,2010.,p.282-283) 

Toute société essaye de relever les défis que le présent et l’avenir leur réservent mais elles 

essayent aussi de maintenir les liens avec son propre passé, son histoire. C’est là, que la 

différence s’opère, les pays priorisent de manières différentes ces deux objectifs essentiels. .( 

Hofstede et al.,2010.,p.284) 
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3.6) Indulgence versus la sévérité 

3.6.1) Définition 

Hofstede décrit la cette dimension comme ceci : 

  L’indulgence représente la tendance à permettre la satisfaction relativement 

  libre des désirs fondamentaux et naturels de l’homme liés au plaisir de la vie et 

  au fait de s’amuser. Le pôle opposé, la sévérité, reflète la conviction qu’une 

  telle satisfaction a besoin d’être contenue et régulée par des normes sociales 

  rigoureuses.( Hofstede et al.,2010.,p.338) 

 

La dimension indulgence versus la sévérité a été définie grâce à des items de recherche 

pointus qui devaient mesurer des phénomènes très spécifiques. La satisfaction des désirs 

qu’on retrouve dans l’indulgence ne renvoie pas à la satisfaction des désirs en général mais 

aux plaisirs de la vie et au fait de s’amuser.  

De par son caractère assez nouveau, cette dimension n’a pas pu encore réellement être étudiée 

et donc on ne retrouve pas beaucoup d’écrits scientifiques, universitaires à son sujet. Mais nul 

doute que cette matière gagne à être connue et approfondie.  

On pourrait un peu la comparer à ce qu’on appelle les sociétés souples et sociétés strictes dans 

l’anthropologie américaine. Dans l’anthropologie souple, on peut tolérer facilement les 

comportements déviants et les canaux alternatifs alors que dans la seconde, l’organisation 

collective prime ainsi que les valeurs de durabilité et de solidarité. Avant la publication de son 

dernier livre « cultures et organisations » Hofstede associait cette distinction de façon 

conceptuelle avec le contrôle de l’incertitude mais depuis sa collaboration avec Minkov, c’est 

devenu une dimension à part entière.( Hofstede et al.,2010.,p.332-339) 

 

3.6.2) Indulgence par opposition à sévérité et santé subjective 

Les citoyens des pays avec une indulgence forte ont des pourcentages qui se situent au-dessus 

de la moyenne des répondants qui dans le questionnaire du World Values Survey ont décrit 

leur santé comme excellente. Cette corrélation est encore plus marquée dans les pays riches. Il 

existe aux Etats-Unis un organisme d’enquêtes d’opinions ( Pew Research Center ).  
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Cet organisme travaille avec 50 pays, et il est capable de récolter des échantillons de données 

représentatifs et majoritairement nationaux. Une de ses études, interrogeaient les questionnés 

sur leur degré d’optimisme quand ils pensaient à leur avenir.  Il en est ressorti que les 

répondants enthousiastes étaient corrélés de façon significative avec les résultats de 

l’indulgence.  

Ce qui signifie que dans la plupart des cas, les sociétés les plus sévères comptent plus de 

personnes pessimistes et inversement.  Même lorsqu’on élimine les différences en termes de 

richesse nationale, les pays ayant une forte indulgence ont aussi un taux de mortalité de 

maladies cardiovasculaires plus bas. Ceci, révèle qu’un bien-être plus élevé induit par 

l’indulgence n’est en réalité pas si subjectif que ça. Tous les pays connaissent des problèmes 

liés au secteur de la santé mais il apparait que les pays considérés comme plus sévères 

connaissent encore plus de problèmes de santé, et ces problèmes ne sont pas qu’induits par 

l’imagination des citoyens. Naturellement il existe de nombreuses causes individuelles 

possibles aux maladies cardiovasculaires mais une des causes pourrait être l’insatisfaction.      

( Hofstede et al.,2010.,p.343-344) 

        

4) Hypothèses explicatives  

Après avoir parcouru la littérature concernant le modèle des 6 dimensions de la culture 

nationale de Geert Hofstede, nous avons décidés de dégager deux hypothèses explicatives. 

La première découle du fait que, selon Hofstede, parmi les six dimensions qui définissent la 

culture nationale, c’est la distance hiérarchique et l’évitement à l’incertitude qui influencent 

notre conception dans la manière de gérer une organisation. De ce constat, notre première 

hypothèse explicative sera : La Belgique se situe dans la moyenne supérieure pour les 

dimensions «  distance hiérarchique » et «  évitement à l’incertitude » alors que le Canada se 

situe dans la moyenne inférieure pour ces mêmes dimensions. 

Les travaux d’Hofstede nous ont appris que les pays font face aux mêmes problèmes (dans 

notre cas, la prévention pour les événements traumatiques) mais que la manière dont ils les 

traitent diffère. En tenant compte de cela, nous nous baserons sur la cinquième dimension du 

modèle d’Hofstede pour notre deuxième hypothèse : Le Canada a une culture nationale 

orientée à court terme alors que celle de la Belgique est orientée à long terme. 



80 
 

Chapitre 2 : Résultats de l’étude des 6 dimensions de Geert Hofstede  

Les résultats qui se retrouvent ci après, sont les résultats tirés du livre : culture et 

organisations ; nos programmations mentales et du site internet Hofstede Insights. 

Les explications et résultats des éléments constituants nos deux hypothèses explicatives sont 

exposées au point suivant. Il faut tenir compte du fait que les éléments présents ci-après, sont 

issus de recherches datant des années 1970. 

1) La distance hiérarchique  

La Belgique : Sur cette dimension la Belgique obtient un score de 65 sur un maximum 

possible de 104. Ce score permet de classer la Belgique parmi les trente pays sur 76 ayant une 

distance hiérarchique la plus élevée. Ce score explique, qu’en Belgique les inégalités sont 

acceptées. En plus de cela, pour les citoyens belges, une hiérarchie est absolument nécessaire, 

ce qui entraine certains privilèges pour ceux occupant un rang social plus haut. Pour l’instant, 

le pouvoir est centralisé à Bruxelles mais il est possible qu’à l’avenir, ce pouvoir soit opéré 

par les communautés. La Wallonie et la Flandre auront chacune leur propre pouvoir centralisé 

en terme de transports, administration et affaires. Au travail, il y a une distance entre les 

managers qui se traduit par un vouvoiement et basée sur le nom de famille. La façon dont 

l’information est contrôlée est inégalement répartie car elle est associée au pouvoir. Il est 

normal de retrouver un certain contrôle et les citoyens s’y attendent mais celui-ci n’est pas 

considéré comme essentiel pour une bonne efficacité. 

Le Canada : Le Canada obtient un score de 39 sur 104 pour cette dimension. Ce score lui 

permet de se situer au 62
ème

 rang sur 76 possibles. Ce qui lui donne comme caractéristique  de 

se trouver dans la moyenne basse pour la dimension distance hiérarchique. Ce score prouve 

que ce pays est marqué par une forte tendance à l’égalitarisme et une interdépendance entre 

ses habitants. De ce fait, il y a beaucoup moins de distinction sociale qui s’opère.  

Comme retrouvé dans les autres pays ayant un score faible sur cette dimension, la hiérarchie 

n’est présente au Canada pour avoir plus de commodité. Les managers sont très disponibles, il 

y a des vraies interactions entre patrons et employés et tout le monde est écouté. Les 

informations circulent librement et à propos de la communication, les canadiens préfèrent la 

simplicité.  
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2) Evitement à l’incertitude 

La Belgique : Avec son score de 94 sur 112 pour cette quatrième dimension, la Belgique 

obtient le sixième score le plus élevé parmi les 76 pays étudiés. Une des explications à ce 

score est que la Belgique a, au cours de son histoire, souvent été gouvernée par d’autres. Le 

moyen que les belges ont trouvé pour atteindre la certitude est le travail académique et les 

concepts répondant au besoin de détails. Le style d’enseignement et de formation privilégié 

est un style déductif. Les belges ont besoin de règles et de sécurité. Si ces deux éléments ne 

sont pas présents, cela crée du stress auprès des travailleurs. C’est pourquoi, un niveau 

d’expertise est exigé ainsi qu’une planification au travail. 

Le Canada : Avec un score de 48 sur 112 pour cette dimension, c’est le grand écart avec le 

score de la Belgique. Ceci signifie que les canadiens sont beaucoup plus tolérants face à 

l’incertitude. Dans les faits, cela se traduit par une acceptation aisée de nouvelles idées,  

d’innovations et une volonté de se démarquer en essayant des choses différentes. Ces 

innovations se retrouvent aussi bien dans la technologie que dans les pratiques de ventes ou 

bien même dans les produits de consommation. Une grande tolérance est accordée de la part 

des canadiens à quiconque expose ses idées ou opinions. Ils accordent une grande place à la 

liberté d’expression. La culture de ce pays n’est pas focalisée sur les règles et étrangement, les 

canadiens n’ont pas tendance à être plus démonstratifs émotionnellement parlant que les pays 

qui ont un score plus élevé sur cette dimension. 

 

3) Orientation à long terme vs court terme  

La Belgique : Encore une fois, la Belgique obtient un score élevé. En effet, pour cette 

dimension la Belgique décroche le score de 82 sur 100 ce qui la définit comme une culture 

pragmatique.  

Ses citoyens pensent que la vérité est fortement influencée par la situation, le temps et le 

contexte. Le belge est considéré comme une personne qui a tendance à épargner et à investir. 

De plus, en Belgique, il est de coutume de savoir aisément adapter les traditions aux 

changements de conditions. Le belge est considéré comme quelqu’un de persévérant. 
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Le Canada : Avec un score de 36 sur 100 le canada est à l’opposé de la Belgique sur cette 

dimension. Ce pays à une société qui cherche absolument à établir une vérité absolue. Les 

Canadiens pensent de manière normative.  

Ils accordent beaucoup d’importance aux traditions, n’ont pas tendance à épargner pour 

l’avenir et ont une vision tournée vers l’avenir proche ainsi qu’une volonté d’obtenir 

rapidement des résultats. 

 

4) Analyse des résultats obtenus par les travaux d’Hofstede 

Partant des résultats exposés ci-dessus, nous pouvons  abonder dans le sens de nos hypothèses 

explicatives. 

Selon Hofstede, parmi les six dimensions qui définissent la culture nationale, c’est la distance 

hiérarchique et l’évitement à l’incertitude qui influencent notre conception dans la manière de 

gérer une organisation. De ce constat notre première hypothèse explicative sera : La Belgique 

se situe dans la moyenne supérieure pour les dimensions «  distance hiérarchique » et 

«  évitement à l’incertitude » alors que le Canada se situe dans la moyenne inférieure pour 

ces mêmes dimensions. 

Pour cette première hypothèse explicative, les résultats nous confirment qu’avec un score de 

65 sur 104 pour la dimension distance hiérarchique et un score de 94 sur 112 pour la 

dimension évitement à l’incertitude que la Belgique se situe dans la moyenne supérieure des 

pays étudiés pour ces deux dimensions.  

En ce qui concerne le Canada, avec un score de 39 sur 104 pour la dimension distance 

hiérarchique et un score de  48 sur 112 pour la dimension évitement à l’incertitude, cela 

confirme que le Canada se situe dans la moyenne inférieure sur ces deux dimensions parmi les 

76 pays étudiés. 

Les travaux d’Hofstede nous ont appris que les pays font face aux mêmes problèmes (dans 

notre cas, la prévention pour les événements traumatiques) mais que la manière dont ils les 

traitent diffère. En tenant compte de cela, nous nous baserons sur la cinquième dimension du 

modèle d’Hofstede pour notre deuxième hypothèse : Le Canada a une culture nationale 

orientée à court terme alors que celle de la Belgique est orientée à long terme. 
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Les résultats présentés plus haut nous montrent que, grâce à son score de 82 sur 100, la 

Belgique est résolument un pays orienté à long terme. A l’inverse, le Canada en obtenant un 

score de 36 sur 100 est un pays orienté à court terme. 

 

Conclusions 

1) Rétrospective du travail 

Voici un rappel de l’articulation de ce travail. L’objectif initial de cette recherche était 

d’essayer de trouver qui de la Police ou de l’Armée belges disposait des meilleurs outils de 

prévention dans la gestion des événements traumatiques. Pour cadrer notre recherche, nous 

avons étudié la littérature anglo-saxonne et plus particulièrement la littérature canadienne se 

rapportant à notre sujet.  

Grâce à cette littérature nous avons pu établir un guide d’entretien (voir annexe). Nous avons 

utilisé ce guide pour mener nos interviews. Ces interviews ont été effectuées auprès de 

professionnels de la santé mentale de la Police et de l’Armée. En plus de ces experts, nous 

avons aussi interviewés du personnel militaire et policier pour avoir un autre regard sur notre 

sujet. Ces interviews ont été enregistrées et retranscrites dans but de pouvoir comparer les 

réponses des policiers et des militaires. Après avoir fait ce travail, nous avons regroupé les 

réponses des interviewés par thèmes et par métier. Il en est ressorti qu’il n’y avait que très peu 

de différences en matière de prévention dans la gestion des événements traumatiques entre ces 

deux métiers.  

En se basant sur la littérature déjà utilisée pour élaborer notre guide d’entretien, nous avons 

construit, un tableau récapitulatif des tendances en matière de prévention entre la Police et 

l’Armée belges et la Police et l’Armée canadiennes. A la lecture de ce tableau, nous avons 

constaté une différence en termes de prévention primaire entre ces deux pays. C’est à partir de 

ce constat qu’est née notre question de recherche.  

Pourquoi la Belgique et le Canada n’utilisent pas le même style de prévention dans la gestion 

des événements traumatiques ?  

Etant donnée la diversité d’explications possibles pour  répondre à cette question, nous avons 

décidé d’aborder cette question sous l’angle de la culture et plus particulièrement de la culture 

nationale.  
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Pour cadrer notre tentative d’explications, nous avons choisi le modèle des 6 dimensions de la 

culture nationale développé par Hofstede car c’est un modèle réputé et solide. Selon Hofstede 

parmi les six dimensions qui définissent la culture nationale, c’est la distance hiérarchique et 

l’évitement à l’incertitude qui influencent notre conception dans la manière de gérer une 

organisation.  

De ce constat naîtra notre première hypothèse explicative : La Belgique se situe dans la 

moyenne supérieure pour les dimensions «  distance hiérarchique » et «  évitement à 

l’incertitude » alors que le Canada se situe dans la moyenne inférieure pour ces mêmes 

dimensions. 

Les travaux d’Hofstede nous ont appris que les pays font face aux mêmes problèmes (dans 

notre cas, la prévention pour les événements traumatiques) mais que la manière dont ils les 

traitent diffère. En tenant compte de cela, nous nous baserons sur la cinquième dimension du 

modèle d’Hofstede pour notre deuxième hypothèse : Le Canada a une culture nationale 

orientée à court terme alors que celle de la Belgique est orientée à long terme. 

Les deux hypothèses explicatives nous apprennent que notre question de recherche peut être 

en partie répondue grâce à la culture nationale. En effet, sur les dimensions qui définissent le 

mieux une culture nationale et la manière dont les pays gèrent leurs entreprises, la Belgique et 

le Canada obtiennent des scores diamétralement opposés.  

 

2) Limites et perspectives 

La première réticence que nous avons,  se porte sur l’année des récoltes des données. En effet, 

il apparait qu’Hofstede a récolté ces données dans les années 1970. En sachant cela, nous 

nous interrogeons sur la validité de ces résultats 50 ans plus tard. Comme nous l’apprend 

Arcand (2018),  Hofstede a souvent du répondre à ce type d’interrogations. Il justifie que les 

résultats sont encore d’actualité en parlant de la stabilité culturelle dans le temps. Toujours 

selon lui, le fondement de toute culture nationale est fait des valeurs d’une société. Ces 

valeurs mettent beaucoup de temps à se modifier et donc pour Hofstede, il n’est pas utopique 

d’affirmer que la culture nationale est relativement stable dans le temps et que les résultats 

obtenus dans les années 70 ne sont pas spécifiques à cette période mais applicables pour une 

longue durée.  
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Cependant,  comme Hofstede l’expose lui-même dans les résultats de la Belgique sur la 

dimension distance hiérarchique, en 1970, le pouvoir était centralisé à Bruxelles. Il avait 

prévenu qu’une décentralisation des pouvoirs pouvait s’opérer dans les années à venir. Forcé 

de constater qu’à l’heure où ce travail est rédigé, les pouvoirs ne sont plus centralisés à 

Bruxelles mais répartis entre les Communautés. De ce constat découle notre première 

interrogation.  

Comme le pouvoir en Belgique n’est plus centralisé comme dans les années où Hofstede a 

effectué ses recherches, quel est l’impact de ce changement sur la culture nationale belge et 

sur le score obtenu à propos de la dimension distance hiérarchique ?  

Une seconde limite a été dégagée. Selon Hofstede, la culture nationale d’un pays se répercute 

dans la manière d’aborder les problèmes dans les entreprises présentes sur son territoire. Les 

résultats obtenus par Hofstede nous montrent que la culture nationale belge est orientée à long 

terme. Hofstede avance que les belges sont considérés comme sachant facilement adapter les 

traditions aux changements de conditions. Si on reprend la vision de l’Armée et de la Police 

belges concernant la prévention, on peut s’apercevoir que ces deux organisations sont encore 

fortement ancrées dans les anciennes traditions et que les faire modifier est compliqué et lent. 

Ce constat fait, nous nous interrogeons sur le caractère applicable du modèle d’Hofstede à ces 

deux institutions aux fonctionnements spécifiques. 

Voici une perspective de recherche qui pourrait être dans la continuité de ce travail. Lors de 

nos interviews au sein de la Police et de l’Armée, bon nombre de répondants nous ont 

rapporté que les changements sur la prévention commençaient à s’opérer doucement. Selon 

eux, si cela ne va pas plus vite, c’est en partie à cause de la génération qui commande 

actuellement et qui est réticente. Par contre, la nouvelle génération est consciente des bienfaits 

de ce type de prévention et voudrait la voir apparaitre.  

C’est pourquoi, nous trouverions cela intéressant que dans dix, quinze ans, une étude 

concernant le style de prévention soit effectuée au sein de ces deux institutions, afin de savoir 

si il y a eu du changement.  

 

 

 



86 
 

Bibliographie 

Alexander, D. A. (2005). Early mental health intervention after disasters. Advances in 

 Psychiatric Treatment, 11(1), 12-18. Retrieved from 

 http://citeseerx.ist.psu.edu/viewdoc/download?doi=10.1.1.500.9550&rep=rep1&type=

 pdf 

 

American Psychiatric Association, DSM-IV-TR. Manuel diagnostique et statistique des 

 Troubles mentaux.4éme édition , Texte révisé.( Washington DC, 2000).Traduction 

 française par J.-D. Guelfiet al .,Masson,Paris,2003,1120 pages.  

 

Arcand,G.(2006). Étude du rôle de la culture nationale dans la relation entre les 

 pratiques de  GRH et de la performance organisationnelle : le cas des banques de 

 vingt-deux pays d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Asie. Gestion et management.( 

 Master’s Thesis ) Université Paul Verlaine, Metz. Retrieved from : 

 https://hal.univ-lorraine.fr/tel-01777249/document. 

 

Association paritaire pour la santé et la sécurité du travail, secteur “affaires 

 municipales”.(2019).  Retrieved from  

 https://www.apsam.com/clientele/services-de-police/stress-post-traumatique/je-suis-

 un-policier 

 

Bardon, C., L.Mishara, B., Soares, A.( 2018).Evaluation de différents protocoles de gestion 

 d’incident et de soutien aux employés après un incident grave .Retrieved from the 

 Web site of. https://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-

 996.pdf?v=2019-12-07  

 

Bertrand, Y.(2011).Culture organisationnelle. Québec :Presse de l’université de Québec. 

 

 

Boisseaux, H. (2010). Le stress au sein de la population militaire: du stress opérationnel à   

 l'état de stress post-traumatique. Médecine et Armées, 38(1), 29-37. Retrieved from http://www.ecole 

http://citeseerx.ist.psu.edu/viewdoc/download?doi=10.1.1.500.9550&rep=rep1&type=%09pdf
http://citeseerx.ist.psu.edu/viewdoc/download?doi=10.1.1.500.9550&rep=rep1&type=%09pdf
https://hal.univ-lorraine.fr/tel-01777249/document
https://www.apsam.com/clientele/services-de-police/stress-post-traumatique/je-suis-%09un-policier
https://www.apsam.com/clientele/services-de-police/stress-post-traumatique/je-suis-%09un-policier
https://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-%09996.pdf?v=2019-12-07
https://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-%09996.pdf?v=2019-12-07


87 
 

  valdegrace.sante.defense.gouv.fr/IMG/pdf/Medecine_et_Armees_fevrier_2010.pdf#page=30 

 

 

 

Brewin, C. R., Andrews, B., & Valentine, J. D. (2000). Meta-analysis of risk factors for 

 posttraumatic stress disorder in trauma-exposed adults. Journal of Consulting and 

 Clinical Psychology, 68(5),748-766. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1037/0022-006X.68.5.748 

 

 

Brunet, A., Monson, E. (2014). Suicide risk among active and retired canadian soldiers: The 

 role of posttraumatic stress disorder. The Canadian Journal of Psychiatry / La Revue 

 Canadienne De Psychiatrie, 59(9), 457-459. Retrieved from https://search-proquest-

 com.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/docview/1634755371?accountid=12156 

 

 

Buchanan, G., Stephens, C., & Long, N. (2001). Traumatic events of new recruits and serving 

   police. Australasian Journal of Disaster and Trauma Studies, 5(2) Retrieved from   

           https://search-proquest-com.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/docview/619590775? 

           accountid=12156 

 

 

Castro, C. A., Hoge, C. W., Cox, A. L. (2006). Battlemind training: Building soldier 

 resiliency. Retrieved from 

 https://pdfs.semanticscholar.org/0f34/b86e866374716b2b13fb86d256505cfbf672.pdf 

 

 

Cooper, C. L., & Cartwright, S. (1997). An intervention strategy for workplace stress. Journal 

 of Psychosomatic Research, 43(1), 7-16. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1016/S0022-3999(96)00392-3 

 

 

https://search-proquest-com.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/docview/619590775
https://pdfs.semanticscholar.org/0f34/b86e866374716b2b13fb86d256505cfbf672.pdf


88 
 

Daigle, P. (2012).Ténacité dans l’adversité : évaluation de la prestation des soins offerts aux 

 membres des forces canadiennes souffrant de traumatismes liées au stress 

 opérationnel,  soins dont ils ont besoin et auxquels ils ont droit. Rapport spécial au 

 ministère de la défense, 120p. Retrieved from 

 http://publications.gc.ca/collections/collection_2012/dn-nd/D74-4-2012-fra.pdf 

 

Delerue,M. (2008). Le médecin d’unité et la prise en charge des états de stress post-

traumatique étude à propos de douze militaire blessés au combat( doctoral dissertation  ) 

 Université Paris Val-De-Marne,Paris. Retrieved from http://doxa.u-

 pec.fr/theses/th0496789.pdf.  Consulté le 06/12/2019 

 

Desjeux, G., Balaire, C., Pommier de Santi, V., Leon, C., Aspar, A. M., Deparis, X., & 

 Thevenin-Garron, V. (2009). Enquête préliminaire sur les besoins de prévention en 

 santé des militaires d’active. Médecine et Armées. 37(5), 389-399. Retrieved from 

 https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3

 %A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit

 aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi

 %2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-

 garron+&btnG= 

 

Flajolet, A. ( 2001). Ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vue associative. 

 France. Mission au profit du gouvernement relative aux disparités territoriales des 

 politiques de prévention sanitaire. Annexe 1 la prévention: définition, notions 

 générales sur l’approche française, et comparaisons internationales. Retrieved from : 

 https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/annexes.pdf  

 

Fédération des Étudiant(e)s Francophones.( 2016). Note sur la population de dentistes en 

 Belgique et leur répartition sur le territoire. Retrieved from http://fef.be/wp-

 content/uploads/2016/01/POS41.20060925.pdf 

http://publications.gc.ca/collections/collection_2012/dn-%09nd/D74-4-2012-fra.pdf
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3%09%A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit%09aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi%09%2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-%09garron+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3%09%A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit%09aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi%09%2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-%09garron+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3%09%A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit%09aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi%09%2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-%09garron+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3%09%A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit%09aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi%09%2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-%09garron+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=enqu%C3%AAte+pr%C3%09%A9liminaire+sur+les+besoins+de+pr%C3%A9vention+en+sant%C3%A9+des+milit%09aires+d%E2%80%99active.+g.+desjeux%2C+c.+balaire%2C+v.+pommier+de+santi%09%2C+c.+l%C3%A9on%2C+a.-m.+aspar%2C+x.+deparis%2Cv.+th%C3%A9venin-%09garron+&btnG=
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/annexes.pdf
http://fef.be/wp-%09content/uploads/2016/01/POS41.20060925.pdf
http://fef.be/wp-%09content/uploads/2016/01/POS41.20060925.pdf


89 
 

 

Girard, A.( 2013).Blessures de stress opérationnel, résilience et leadership dans un contexte 

 militaire.( Master’s Thesis ) Collège des forces Canadiennes ,Kingston. Retrieved 

 from : https://www.cfc.forces.gc.ca/259/290/299/286/girard.pdf  

 

Goethals, F.( 2017). Interventions psychosociales précoces suite à un incident critique : la 

 croix rouge, la défense, la police & les pompiers (CDPP) de Belgique suivent-ils les 

 mêmes normes et les mettent-ils en pratique ?( Doctoral dissertation ).Ecole Royale 

 Militaire, Bruxelles. 

 

Gratton, S. (2018). Le trouble de stress post-traumatique chez les militaires canadiens. 

 (Master’s Thesis)Université d’Ottawa , Ottawa. Retrieved from 

 https://ruor.uottawa.ca/bitstream/10393/38281/1/Gratton_Sylvianne_2018_m%C3%A

 9moire.pdf 

 

Guay,S. Marchand,A (2006). Psychotraumatismes: Stratégies d'interventions 

 psychothérapiques post-immédiates. In Marchand, A., Bousquet Des Groseilliers, 

 I., Brunet, A ( Eds ) Les troubles liés aux événements traumatiques ( pp165-190) 

 .Montréal : Les presses de l’Université de Montréal. 

 

Guay,S. Marchand,A (2006).  Facteurs de risque et de protection dans la modulation de l’état 

 de stress post-traumatique. In  Martin, M ., Germain, V .,  Marchand, A.  Les troubles 

 liés aux événements traumatiques ( pp52-77) Montréal : Les presses de l’Université de 

 Montréal. 

 

Hendin, H., & Haas, A. P. (1991). Suicide and guilt as manifestations of PTSD in vietnam 

 combat veterans. The American Journal of Psychiatry, 148(5), 586-591. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1176/ajp.148.5.586 

 

https://www.cfc.forces.gc.ca/259/290/299/286/girard.pdf
https://ruor.uottawa.ca/bitstream/10393/38281/1/Gratton_Sylvianne_2018_m%C3%25A%099moire.pdf
https://ruor.uottawa.ca/bitstream/10393/38281/1/Gratton_Sylvianne_2018_m%C3%25A%099moire.pdf


90 
 

 

 

Hobfoll, S. E., Watson, P., Bell, C. C., Bryant, R. A., Brymer, M. J., Friedman, M. J., . . . 

 Ursano, R. J. (2007). Five essential elements of immediate and mid-term mass trauma 

 intervention: Empirical evidence. Psychiatry: Interpersonal and Biological 

 Processes, 70(4), 283-315. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1521/psyc.2007.70.4.283 

 

Hofstede, G., Hofstede, G. J., & Minkov, M. (2010). Cultures et organisations: Nos 

 programmations mentales. Pearson Education France. 

 

Hofstede Insights. (2020 ).Country Comparaison. Retrieved from : https://www.hofstede-

 insights.com/country-comparison/belgium,canada/. 

 

Hoge, C. W., Castro, C. A., Messer, S. C., McGurk, D., Cotting, D. I., & Koffman, R. L. 

 (2004).Combat duty in iraq and afghanistan, mental health problems, and barriers to 

 care. The New England Journal of Medicine, 351(1), 13-22. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1056/NEJMoa040603 

 

Hourani, L. L., Council, C. L., Hubal, R. C., & Strange, L. B. (2011). Approaches to the 

 primary prevention of posttraumatic stress disorder in the military: A review of the 

 stress control literature. Military Medicine, 176(7), 721-730. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.7205/MILMED-D-09-00227 

 

Iucci, S., Marchand, A., & Brillon, P. (2003). Pouvons-nous diminuer ou prévenir l'apparition 

 des réactions de stress post-traumatiques? Analyse critique de l'efficacité du 

 débriefing. Canadian Psychology/Psychologie Canadienne, 44(4), 351-368. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1037/h0086958 

 

 



91 
 

 

Iversen, A. C., van Staden, L., Hughes, J. H., Browne, T., Hull, L., Hall, J., . . . Fear, N. T. 

 (2009). The prevalence of common mental disorders and PTSD in the UK military: 

 Using  data from a clinical interview-based study. BMC Psychiatry, 9, 12. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1186/1471-244X-9-68  

 

 

Jolly, A. (2000). Evénements traumatiques et état de stress post-traumatique. Une revue de la 

 littérature épidemiologique. Ann. Méd-Psychol, 158(5), 370-379. Retrieved from 

 https://www.psychaanalyse.com/pdf/EVENEMENTS%20TRAUMATIQUES%20ET

 %20
E
SPT%20%20UNE%20REVUE%20DE%20LA%20LITTERATURE%20EPIDE

 MIOLOGIQUE%20-%20ANNALES%20%202000%20(19%20pages%20-

 %20229%20ko).pdf 

 

 

Kaminsky, M., McCabe, O. L., Langlieb, A. M., & Everly, G. S., Jr. (2007). An evidence-

 informed model of human resistance, resilience, and recovery: The johns hopkins' 

 outcome-driven paradigm for disaster mental health services. Brief Treatment and 

 Crisis  Intervention, 7(1), 1-11. doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1093/brief-

 treatment/mhl015 

               

Kunqzvi, D.(2017). Le rôle du soutien organisationnel perçu dans la santé mentale au travail: 

 le contexte organisationnel en question.( Master’s thesis) Université du 

 Québec,Montréal.Retrieved from : https://archipel.uqam.ca/11215/1/M15130.pdf 

 

Lallemand,A.(2014).Comment l’armée soigne ses traumas. Le Soir. Retrieved from : 

 https://www.lesoir.be/art/421001/article/actualite/belgique/2014-02-07/comment-l-

 armee- soigne-ses-traumas 

 

 

 

Leclercq, C.(2008).Les modalités de la prise en charge et de la gestion des événements 

 traumatiques vécus par les policiers au cours de leurs fonctions au Québec.( Doctoral 

https://www.psychaanalyse.com/pdf/EVENEMENTS%20TRAUMATIQUES%20ET%09%20ESPT%20%20UNE%20REVUE%20DE%20LA%20LITTERATURE%20EPIDE%09MIOLOGIQUE%20-%20ANNALES%20%202000%20(19%20pages%20-%09%20229%20ko).pdf
https://www.psychaanalyse.com/pdf/EVENEMENTS%20TRAUMATIQUES%20ET%09%20ESPT%20%20UNE%20REVUE%20DE%20LA%20LITTERATURE%20EPIDE%09MIOLOGIQUE%20-%20ANNALES%20%202000%20(19%20pages%20-%09%20229%20ko).pdf
https://www.psychaanalyse.com/pdf/EVENEMENTS%20TRAUMATIQUES%20ET%09%20ESPT%20%20UNE%20REVUE%20DE%20LA%20LITTERATURE%20EPIDE%09MIOLOGIQUE%20-%20ANNALES%20%202000%20(19%20pages%20-%09%20229%20ko).pdf
https://www.psychaanalyse.com/pdf/EVENEMENTS%20TRAUMATIQUES%20ET%09%20ESPT%20%20UNE%20REVUE%20DE%20LA%20LITTERATURE%20EPIDE%09MIOLOGIQUE%20-%20ANNALES%20%202000%20(19%20pages%20-%09%20229%20ko).pdf
https://archipel.uqam.ca/11215/1/M15130.pdf
https://www.lesoir.be/art/421001/article/actualite/belgique/2014-02-07/comment-l-%09armee-%09soigne-ses-traumas
https://www.lesoir.be/art/421001/article/actualite/belgique/2014-02-07/comment-l-%09armee-%09soigne-ses-traumas


92 
 

 dissertation). Université de Montréal, Montréal. Retrieved from : 

 https://pdfs.semanticscholar.org/76b0/f5964cd0b63fde2b019755b5afcff6ffd7c0.pdf?_

 ga=2.11561712.570896613.1575649773-958377049.1567686025 

 

 

Le petit Larousse illustré.(2011).Paris : Larousse.  

 

 

Lhuillier,P.(2016).L’intervention psychothérapeutique post-immédiate ou débriefing. 

 Retrieved from  http://www.eveil-formation.com/IMG/pdf/debriefing.pdf 

 

 

Mann, J. P., & Neece, J. (1990). Workers' compensation for law enforcement related post 

 traumatic stress disorder. Behavioral Sciences & the Law, 8(4), 447-456. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1002/bsl.2370080410 

 

Marchand , A., Boyer , R .,Nadeau, C., Martin, M.(2010). Facteurs prévisionnels du 

 développement de l'état de stress post traumatique à la suite d'un événement 

 traumatique chez les policiers.Retrieved from the Web site of IRSST. 

 https://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-710.pdf?v=2019-12-07 

 

Marin,A.(2012).Rapport de l’Ombudsman. Enquête visant à déterminer comment la Police 

 provinciale de l’Ontario et le ministère de la Sécurité communautaire et des Services 

 correctionnels ont géré les blessures de stress opérationnel chez les policiers. 

 Retrieved from  

 https://www.ombudsman.on.ca/Files/sitemedia/Documents/Investigations/SORT%20I

 nvestigations/OPP-final-FR.pdf 

 

 

Melançon, G., & Boyer, R. (1999). Comment prévenir l'apparition d'un trouble de stress post-

 traumatique avant un traumatisme?. The Canadian Journal of Psychiatry, 44(3), 253-

 258. Retrieved from : https://doi.org/10.1177/070674379904400305   

https://pdfs.semanticscholar.org/76b0/f5964cd0b63fde2b019755b5afcff6ffd7c0.pdf?_ga=%092.11561712.570896613.1575649773-958377049.1567686025
https://pdfs.semanticscholar.org/76b0/f5964cd0b63fde2b019755b5afcff6ffd7c0.pdf?_ga=%092.11561712.570896613.1575649773-958377049.1567686025
http://www.eveil-formation.com/IMG/pdf/debriefing.pdf
https://www.irsst.qc.ca/media/documents/PubIRSST/R-710.pdf?v=2019-12-07
https://www.ombudsman.on.ca/Files/sitemedia/Documents/Investigations/SORT%20I%09nvestigations/OPP-final-FR.pdf
https://www.ombudsman.on.ca/Files/sitemedia/Documents/Investigations/SORT%20I%09nvestigations/OPP-final-FR.pdf
https://doi.org/10.1177/070674379904400305


93 
 

 

 

O'Brien, L. S., Hughes, S. J. (1991). Symptoms of post-traumatic stress disorder in falklands 

 veterans five years after the conflict. The British Journal of Psychiatry, 159, 135-141. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1192/bjp.159.1.135 

 

 

O'Toole, B. I., Marshall, R. P., Schureck, R. J., & Dobson, M. (1999). Combat, dissociation, 

 and posttraumatic stress disorder in australian vietnam veterans. Journal of Traumatic 

 Stress, 12(4), 625-640. 

 doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1023/A:1024765001122 

 

Paré, J. R. (2013). Trouble de stress post-traumatique et santé mentale du personnel militaire 

 et des vétérans.( Etude générale ) Bibliothèque du parlement, Ottawa. Retrieved from 

 https://bdp.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/BackgroundP

 apers/PDF/2011-97-f.pdf 

 

 

Perrin, M. A., Digrande, L., Wheeler, K., Thorpe, L., Farfe, M., & Brackbil, R. (2007). 

 Differences in PTSD prevalence and associated risk factors among world trade center 

 disaster rescue and recovery workers. The American Journal of Psychiatry, 164(9), 

 1385-1394. doi:http://dx.doi.org.proxy.bib.ucl.ac.be/10.1176/appi.ajp.2007.06101645  

 

 

Planiol, A.(2018). Améliorer la résilience psychologique des combattants et de leurs familles. 

 pour une prévention permettant de limiter l’impact psychologique d’un traumatisme 

 et/ou de faciliter le rétablissement, études de l’IRSM, n°61. 

 

 

Pulso. (2017). Retrieved from  https://pulso-europe.eu/fr 

 

 

Roberge, J.(2007). Les stratégies de coping utilisées par les militaires ou ex-militaires 

 masculins atteints de stress post-traumatique suite au retour d’une mission de paix 

https://bdp.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/BackgroundP%09apers/PDF/2011-97-f.pdf
https://bdp.parl.ca/staticfiles/PublicWebsite/Home/ResearchPublications/BackgroundP%09apers/PDF/2011-97-f.pdf
https://pulso-europe.eu/fr


94 
 

 », Université Laval, Laval Retrieved from : 

 https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%

 282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l

 es+mil itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post

 traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+

 Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG= 

 

 

Roberge, P.(2018).Evaluation de l’effet d’un traitement psychoéducatif chez les militaires 

 souffrant de blessures de stress opérationnel. ( Masters Thesis )  Université de 

 Sherbrooke, Sherbrooke. Retrieved from :  

 https://savoirs.usherbrooke.ca/bitstream/handle/11143/13599/Roberge_Pierre_DPs_20

 18.pdf?sequence=4&isAllowed=y  

 

 

Seynaeve, G. J. R. (2001). Psycho-social support in situations of mass emergency. A 

 European policy paper concerning different aspects of psychological support and 

 social  accompaniment for people involved in major accidents and disasters. Brussels, 

 Belgium:Ministry of Public Health.  

 

 

Sindelar,P.(2015).Etat de stress post-traumatique evidence based medecine et 

 expertise.Retrieved from https://www.swiss-insurance-

 medicine.ch/tl_files/firstTheme/PDF%20Dateien%20ab%202015/4%20Fachwissen%

 20nachschlagen/Fortbildungskurse/2015/5.%20FBK_WS%20F1%20Sindelar_F_Praes

 entation.pdf  consulté le 6/12/2019 

 

 

Vallet, D., Arvers, P., Furtwengler, P., Renaud, C., Neel, F., & Renaut, O. (2005). Etude 

 exploratoire sur l’état de stress post-traumatique dans deux unités opérationnelles de 

 l’armée de terre. Médecine et armées, 33(5), 441-5. Retrieved from : 

 https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_ 

 Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel

https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%25%09282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l%09es+mil%09itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post%09traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+%09Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%25%09282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l%09es+mil%09itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post%09traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+%09Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%25%09282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l%09es+mil%09itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post%09traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+%09Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%25%09282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l%09es+mil%09itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post%09traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+%09Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG=
https://scholar.google.fr/scholar?hl=fr&as_sdt=0%2C5&q=ROBERGE%2C+Julie.+%25%09282007%29.+%C2%AB+Les+strat%C3%A9gies+de+coping+utilis%C3%A9es+par+l%09es+mil%09itaires+ou+ex-militaires++masculins+atteints+de+stress+post%09traumatique+suite+au+retour+d%E2%80%99une+mission+de+paix+%C2%BB%2C+%09Universit%C3%A9+Laval%2C+206p.+&btnG=
https://savoirs.usherbrooke.ca/bitstream/handle/11143/13599/Roberge_Pierre_DPs_20%0918.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://savoirs.usherbrooke.ca/bitstream/handle/11143/13599/Roberge_Pierre_DPs_20%0918.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_%20%09Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel%09les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post-%20%09Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000%0900.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_%20%09Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel%09les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post-%20%09Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000%0900.pdf


95 
 

 les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post- 

 Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000

 00.pdf. Consulté le 06/12/2019 

 

Xue, C., Ge, Y., Tang, B., Liu, Y., Kang, P., Wang, M., & Zhang, L. (2015). A meta-analysis 

 of risk factors for combat-related PTSD among military personnel and veterans. PLoS 

 ONE, 10(3), 21. Retrieved from https://search-proquest-

 com.proxy.bib.ucl.ac.be:2443/docview/1680457195?accountid=12156 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_%20%09Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel%09les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post-%20%09Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000%0900.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_%20%09Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel%09les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post-%20%09Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000%0900.pdf
https://www.researchgate.net/profile/Philippe_Arvers2/publication/235031228_Etude_%20%09Exploratoire_sur_l'Etat_de_Stress_PostTraumatique_dans_Deux_Unites_Operationnel%09les_de_l'Armee_de_Terre_Exploratory_Study_of_the_Condition_of_Post-%20%09Traumatic_Stress_Disorder_from_Two_Operational_/links/0c960531dcc50eab350000%0900.pdf


96 
 

 

Annexe  

Guide d’entretiens 

 

1) Présentation de mon mémoire ( Q de recherche / objectifs / méthodo ) 

 

2) Pouvez-vous vous présenter brièvement (formation / parcours professionnel / choix de 

ce métier) ? 

 

3) Comment est défini un événement traumatique dans votre profession ?  

 

4) Selon vous, quelle est la place de la prévention dans la gestion des événements 

traumatiques ?          

 - Privilégiez-vous une forme de prévention plutôt qu’une autre ? Si oui laquelle 

et pourquoi ?  

 

5) Comment préparez-vous vos hommes à faire face à des événements traumatiques ?

 - Formation / informations ? soutien des pairs ? résilience ? connaissance du       

   trouble ?  

6) Comment sont gérés les événements traumatiques ?     

 - Historique des différentes façons de gérer les ET ?     

 - Protocole particulier ?        

 - Demande ou obligation ?            

 - Comment évaluez-vous votre dispositif ?      

 - Quelle(s) modification(s) y apporteriez-vous ?  

 

      

7) Pouvez-vous me donner une définition de la culture militaire/policière ?   

 -  Selon vous, dans quelle mesure la culture policière/militaire est-elle un frein 

à la demande d’aide et à celle du soutien social des pairs ?      
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8) Comment sont «  gérés » ceux qui ont subi un traumatisme et sont inaptes au retour au 

travail ? Les changez-vous de poste ? Si ils ne sont plus dans l’organisation, il y a t’il  

encore une possibilité de suivi. ?  
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